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SIGNAUX FAIBLES



ÉDITORIAL



Pourquoi pas un New Deal ?



PAR PHILIPPE CAHEN PROSPECTIVISTE @SignauxFaibles DR



PAR PHILIPPE MABILLE



Paris 2025, un exercice de prospective



Pour imaginer en parallèle 2025, je vous propose trois exercices : par exemple, faites la liste de dix signaux faibles de 2013 ou 2014, qui pourraient être notre quotidien de 2025 ; faites la liste de dix faits émergents structurant 2025, faites la liste de dix contraintes que vous n’accepteriez pas en 2025. À partir de cet univers ainsi créé vous êtes projeté à l’inauguration de l’Exposition universelle de Paris 2025 ! Bienvenue ! Dans cette magnifique Exposition vous découvrez le monde de 2050… Waow ! Seconde étape : vous devez imaginer le monde de 2050. Eh oui, vous n’avez fait que vous présenter à l’Exposition, il faut à présent y entrer, en imaginer le contenu. Bien sûr, Paris 2025 ne va pas présenter un exercice total de prospective avec ses futurs probables comme ses futurs impossibles, voire ses futurs haïssables ! D’abord il y aura un angle thématique ; chaque pays, chaque entreprise prendront à cœur de présenter le futur le plus souriant à leurs yeux. Il n’empêche. L’occasion est unique pour la France de reprendre la place qu’elle avait dans la prospective, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, avec Gaston Berger. Paris 2025 doit être un moteur de la vision de la France qui serait bien utile dans nos errances actuelles. Je repars en plongée. Rendez-vous la semaine prochaine… pour démontrer l’inverse. L’ouvrage le plus récent de Philippe Cahen : Les Secrets de la prospective par les signaux faibles, Éditions Kawa, 2013.



DR



@phmabille
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est Emmanuel Macron qui a employé l’expression le premier. Avec sa future loi « pour l’activité et l’égalité des chances économiques », dont il a accéléré l’annonce à la demande de François Hollande, mis sous pression par le calendrier de l’examen du budget français par Bruxelles, le nouveau ministre de l’Économie est donc parti au combat. « New Deal », l’expression peut faire sourire, dans le contexte européen actuel, mais l’idée n’est pas si mauvaise. Comprenons donc l’intention : à la France de faire ses devoirs à la maison, en mettant enfin en œuvre les fameuses réformes « structurelles » ; à l’Europe de prendre conscience que la France ne peut pas se réformer sans croissance. Suivez mon regard : nous voici donc lundi dernier à Berlin, avec Michel Sapin et Emmanuel Macron face à Wolfgang Schäuble et Sigmar Gabriel. Le « deal » est implicite. Bien sûr, ce n’est pas du « donnant-donnant », mais le parallèle est fait entre les 50 milliards d’euros d’économies promises sur les dépenses publiques en France et les 50 milliards de « retard d’investissement » reconnu par l’Allemagne par rapport aux grands pays de l’OCDE. Sur le papier, c’est beau : on n’attend plus que le rapport commandé à l’économiste français Jean Pisani-Ferry, patron de France Stratégie (le successeur du commissariat au Plan)



et à l’allemand Henrik Enderlein (qui dirige l’Institut Jacques Delors) pour dévoiler les termes de cette « relance ». Le « New Deal » arrive, tel un cadeau de Noël… Mais attention, pas question de le financer à crédit. Si plan il y a, il passera par la mobilisation de l’investissement privé. L’Allemagne n’entend pas renoncer à l’orthodoxie budgétaire. Seule certitude, alors que même outre-Rhin l’économie vacille, nos intérêts sont communs. Berlin ne peut pas se permettre de voir la France chuter. À l’image des grandes banques systémiques qui viennent de passer leurs stress tests, nous sommes « too big to fail ». Soyons juste avec l’Allemagne, elle fait des concessions au prix de la montée de son parti anti-euro. Berlin a laissé Mario Draghi dévaluer l’euro de 10 %, la BCE lancer un programme de rachat d’obligations, publiques et désormais, privées, pour soutenir le crédit. Avec la baisse, certes conjoncturelle, du prix du pétrole, qui va cependant renchérir la facture énergétique, et la montée des revendications salariales internes, l’Allemagne se croirait presque au bord de la surchauffe… La fenêtre de tir pour relancer la croissance est étroite, mais elle existe. Elle est d’autant plus souhaitable que trois sorcières planent au-dessus de nous : la très grande nervosité des marchés financiers qui paniquent à l’idée d’un changement de politique monétaire aux États-Unis ; le ralentissement chinois et des pays émergents ; et l’accumu-



BALISES



31



OCTOBRE, « Trick or Treat », un bonbon ou un sort… Incontournable pour les enfants américains, la fête d’Halloween fait son grand retour en France. Chez Eurodisney, dans la grande distribution comme sur le Net, impossible d’y échapper… Un signal fort où chacun se demande quelle méchante sorcière fait tant durer la crise !



lation des risques géopolitiques : Russie/ Ukraine (lire pages 20 et 21, notre reportage sur Kiev) ; Ebola (lire pages 16 et 17, l’enquête sur la course contre la nouvelle peste) ; et bien sûr la guerre contre l’islamisme radical. Face à cette actualité toujours sombre, notre coup de projecteur de la semaine sur le projet de candidature de la France à l’Exposition universelle de 2025 est donc une oasis bienvenue (lire pages 4 à 10). Voilà un sujet mobilisateur, qui fait consensus entre la droite et la gauche, motive les entreprises et les élus locaux, pour tourner le dos au déclinisme. Manuel Valls l’a bien compris en apportant son soutien à l’initiative, l’associant au Grand Paris, le principal grand projet d’investissement d’avenir de la France. Projetons-nous donc dans cette France de 2025. Imaginons-la, presque cent cinquante ans après avoir bâti la tour Eiffel, offrir au monde une autre image que celle, déprimante, qu’elle renvoie aujourd’hui. Et si The Telegraph avait raison en prédisant que la France deviendra la puissance dominante en Europe, dans dix ans ? Et que c’est l’Allemagne, aujourd’hui si vantée, le futur homme malade de l’Europe, enkystée dans « son dogme mercantile, la glorification de l’épargne pour son propre compte et la psychologie corrosive du vieillissement »… ? Pourquoi pas, à condition de se convaincre qu’une telle renaissance française ne se fera pas sans efforts. ■



PLUS D’INFORMATIONS SUR LATRIBUNE.FR
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226 000



300



NOVEMBRE, c’est la semaine de la 9e édition des « Business Angels », (semaineba.com). En 2013, 41 millions d’euros ont été investis par les « anges des affaires » dans 370 entreprises, ce qui a permis de créer 3 000 emplois, selon France Angels. Pas assez selon l’association, qui regroupe plus de 4 300 « anges » de 82 réseaux en France.



FOLLOWERS pour l’adresse @paris, le compte Twitter officiel de la capitale, qui dépasse désormais celui de New York,@nycgov (210 000). Alors que les deux villes comptent respectivement 2 millions et 8 millions d’habitants, c’est un cocorico, de bon augure pour la candidature Expofrance 2025, qu’a poussé la Mairie de Paris.



LE PROGRAMME d’investissement voulu par Jean-Claude Juncker, nouveau président de la Commission européenne, sera détaillé « avant Noël », a-t-il assuré. Les 300 milliards d’euros sur trois ans, ne seront pas financés par plus d’endettement, mais devront stimuler l’investissement privé par effet de levier des crédits publics.



L’HISTOIRE
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Paris va donc déposer sa candidature à l’Exposition universelle de 2025. Il s’agit d’un exercice unique de prospective qui mérite de s’y arrêter, tant celle-ci est devenue une inconnue dans le système de pensée politique des gouvernements depuis trente ans, ou plutôt quarante ans. De quoi s’agit-il ? Il faut imaginer que nous sommes en 2025 et que Paris accueille 200 pays qui présentent le monde de demain, donc au moins de 2040, si ce n’est 2050 avec un regard particulier, par exemple un monde au climat plus apaisé. Notre monde avance vite, chacun en convient. Comment imaginer aujourd’hui le monde de 2025, dans dix ans ? Regardons à travers l’exemple de faits structurants, nés il y a dix ans : naissance du premier « drive » (5 % du commerce alimentaire en 2013) ; Google crée Gmail, Android (qui équipe la moitié des PC, smartphones et tablettes vendus en 2014) puis Google Maps (les cartes sur nos smartphones, qui n’existaient pas il y a dix ans, sont devenues notre quotidien), et Louis Schweitzer annonce la vente de la Logan en France (en 2013, la gamme Entry représente 41 % des ventes du groupe Renault). Facebook vient de naître, Twitter n’est pas né. Notre quotidien s’est créé en partie il y a dix ans, sans que nous en ayons conscience.



TENDANCES



« PAPOU » REMPLACE « BIG MOUSTACHE ». Après le choc de la disparition brutale de son PDG à cause d’un « putain de chasse-neige » qui n’aurait pas dû se trouver là, Total n’a pas tardé à réagir : dès mercredi, un tandem composé de Thierry Desmarest, 68ans, l’artisan de la fusion avec Elf, comme président non exécutif, et de Patrick Pouyanné (51 ans, surnommé « Papou », en interne) comme directeur général, a repris les rênes du premier groupe français par les bénéfices (deuxième derrière Sanofi par la capitalisation). Christophe de Margerie, tué à 63 ans dans le crash de son Falcon à Moscou, laisse un groupe en deuil, dans un monde de l’énergie en pleine mutation. En effet, en une semaine, tous les patrons français du secteur énergétique ont changé : chez EDF, Areva, Total et GDF Suez. Le départ de ce patron atypique et humain, ancien élève de l’ESCP, qui a gravi tous les échelons d’un groupe dominé par les X-Mines, laissera – n’en déplaise à Gérard Filoche, auteur d’un tweet indélicat et unanimement réprouvé –, un grand vide au sein d’un patronat français dont cette « grande gueule » déplorait souvent le conformisme. « Les chefs d’entreprise ne communiquent pas suffisamment, constatait-il dans une interview accordée en mai à La Tribune. Ils n’expliquent pas assez. Difficile, après, de se plaindre quand on laisse les autres parler à sa place. »
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L’ÉVÉNEMENT Paris 2025, l’Expo de tous les possibles LES FAITS. Réconcilier les Français et le progrès, montrer au monde une France hospitalière : en visant l’Exposition universelle de 2025, Jean-Christophe Fromantin, le maire de Neuilly-sur-Seine, est en train de réussir une étonnante mobilisation droite/gauche et privé/public. LES ENJEUX. Une « Expo.fr », connectée et innovante, se voulant un tremplin de communication pour le Grand Paris et son nouveau métro express. Le projet vise à rompre la spirale du déclin et offrir au monde, mais dans… dix ans, le visage d’une renaissance française.



Une vision de l'Expo Grand Paris 2025 Le premier cercle, c’est le village historique, avec un Paris numériquement balisé. La balade des visiteurs irait du Louvre à la Grande Arche de La Défense, en passant par le Grand Palais et le Petit Palais (refaits pour 2025 avec une esplanade piétonnière sur laquelle le parcours continuerait), le Musée d'Orsay, le Champ-de-Mars et la tour Eiffel, la Seine, le Trocadéro. Sur cette partie, aucun pays n’aurait de pavillon, mais des présentations thématiques, numériques ou physiques, toujours mutualisées, seraient proposées au sein des grands monuments.



Le second cercle, ce sont les gares et les lieux emblématiques du Grand Paris Express (y compris les gares d’accueil dans Paris comme la gare Saint-Lazare et Châtelet-les-Halles). Leur occupation serait mutualisée ou tournante, et chaque pays présenterait une exposition, un spectacle: à Saint-Denis, la création, à Saclay, l’innovation, à Rungis, le plus grand restaurant du monde...



E



Mise en service des gares du Grand Paris Express 2020
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Le troisième cercle, ce sont les métropoles. Chacune d’elles organiserait des colloques, des débats et des expositions liés à l'événement et pourrait présenter un grand projet labellisé Expo 2025 : à Bordeaux un pont, à Strasbourg la rénovation d’une immense friche, à Marseille son pont transbordeur…



PAR JEANPIERRE GONGUET



Lille



t si la France s’offrait un gigantesque lavage de tête ? Une surdose de vitamines du bonheur ? L’économiste Marc Giget, spécialiste des processus d’innovation, l’a très fortement suggéré aux députés : « Si la France invitait la terre entière sur le thème du progrès, cela pourrait constituer pour elle une bonne psychothérapie. Elle ne peut pas continuer à répandre sur le monde son horrible pessimisme. » La France doit se réconcilier avec le progrès, se rappeler Louis Pasteur qui ne pensait qu’à une chose « faire que tout aille mieux » et surtout se souvenir d’une année bénie, l’année 1900 : la France positiviste et confiante en elle organisait à Paris l’Exposition universelle (50 millions de visiteurs, quand même !), les Jeux
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olympiques d’été et une mégaexposition sur l’art religieux au Petit Palais (6 millions de billets vendus). Le tout, en même temps, sur les mêmes lieux et dans un parfait œcuménisme (lire notre article historique, page 10).



« L’ÉTAT SERA AU RENDEZ-VOUS » Bien évidemment irréaliste aujourd’hui. « Je ne crois pas que les Français aient perdu foi en la science. Il semble qu’ils aient perdu confiance dans la capacité de nos institutions publiques et privées à faire bon usage des découvertes scientifiques et des innovations », estime Jean Pisani-Ferry, le commissaire général à la stratégie et à la prospective,



Marseille



auteur d’un rapport sur… la France de 2025. Alors faisons-en bon usage, réconcilions la France et le progrès à travers une Exposition universelle : l’idée de Jean-Christophe Fromantin, pour l’instant, convainc de plus en plus de monde. Le député-maire de Neuilly avance prudemment, aussi bien avec le public que le privé. Mais, il avance. Son projet est en effet hors normes, absolument pas dans l’ADN des Expositions universelles avec leur kyrielle de pavillons qu’a toujours privilégié le Bureau international des expositions (voir nos focus sur Milan 2015 et Dubaï 2020). Jean-Christophe Fromantin avance car il n’a « rien à perdre » et qu’il est « un peu en politique par hasard ». Il vient de l’entreprise et il peut y retourner – « Je ne suis pas accroché aux lustres », sourit-il –et



il choisit des projets qui ont du sens. Il a ainsi travaillé sur une restructuration des régions françaises en fonction des flux économiques et sociaux, autour de 8 métropoles connectées au monde. Belle réflexion, long travail. Torpillé par François Hollande et son annonce surprise d’une diminution de 22 à 13 Régions. Le tenace des Hautsde-Seine reviendra un jour à la charge. Il ne lâche pas. Il ne lâchera pas non plus l’Expo 2025 qu’il porte à bout de bras. Un dossier qui « demande du bon sens et de la liberté intellectuelle », qui est transpolitique et où tout doit se construire pas à pas et sans a priori. L’exemple même du projet qu’il faut mener pour présenter au monde une France réformée en 2025 : « Un schéma de transports du Grand Paris, c’est bien sûr
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2020, LA DÉBAUCHE FINANCIÈRE DE DUBAÏ SERA-T-ELLE LA DERNIÈRE ? Les Émirats arabes unis veulent être la plaque tournante de l’aéronautique et du commerce dans le monde et ont dégagé des investissements colossaux d’infrastructure. On parle de 100 milliards de dollars, et même plus…



O



ce « grand projet métropolitain » susceptible selon lui de fédérer les énergies du Grand Paris. « Je vois dans la candidature à l’Exposition universelle 2025 une magnifique opportunité pour l’image dans le monde du Grand Paris et de la France », a déclaré le chef du gouvernement lundi 13 octobre. « L’État sera au rendez-vous de cette grande ambition », a-t-il assuré. Les candidatures pour l’organisation de l’Expo universelle doivent être déposées en 2016 et le Bureau international des expositions prendra sa décision en 2018.



La première grande réunion publique d’Expofrance, au printemps 2014, réunissait partenaires, sponsors et élus. On reconnaît notamment Jean-Christophe Fromantin, Christian de Boissieu, Luc Carvounas, Maud Fontenoy et Anne-Sophie Pic.



d’Abou Dhabi et de Dubaï sur près de 500 hectares (les deux villes se livrant à une course effarante de constructions et d’événements mondiaux, il était plus sage de ne pas n’en privilégier qu’une). Contigu à l’Expo : l’aéroport Al Maktoum, par lequel devraient passer les 25 millions de visiteurs attendus. Il n’accueille à ce jour que 7 millions de passagers, mais avec les 32 milliards de dollars que vient de débloquer le cheikh Mohammed Ben Rached Al-Maktoum, souverain de Dubaï, il en accueillera entre 120 et 160 millions par an à partir de 2020. Et il pourra recevoir une centaine d’Airbus A380 en même temps. De très loin le plus grand



aéroport du monde, deux fois RoissyCharles-de-Gaulle. L’aéroport international Al Maktoum dessert également le Dubaï World Trade Center et bien sûr la riviera du Moyen-Orient et ses hôtels délirants. L’Exposition de 2020 s’inscrit dans la lignée de celle de Shanghai par le gigantisme des investissements. Xu Bo, ancien commissaire général adjoint de Shanghai 2010, estimait que le coût total des investissements dans la ville avait été, au cours actuel du yan, de 286 milliards d’euros. Nul ne saura jamais la vérité, ni à Shanghai ni à Dubaï, mais il est probable que l’Expo de 2020 sera la dernière dans la débauche financière. ■  JPG



AUCUNE INFRASTRUCTURE À CONSTRUIRE, NI À AMORTIR L’idée forte de Jean-Christophe Fromantin est simple : aucun pavillon de pays, mais une exposition quasi virtuelle basée sur l’existant, avec un patrimoine hérité en partie des précédentes Expositions universelles. À chaque pays d’offrir son territoire à voir en numérique, en réalité augmentée, aux 40 à 50 millions de visiteurs qui vont flâner sur les Champs-Élysées et le Champ-de-Mars. L’innovation la plus pointue dans le plus beau patrimoine du monde. Avantage évident pour le pays organisateur : aucune infrastructure à



Dubaï est entrée dans une course effarante de constructions et d’événements mondiaux pour la première Exposition universelle du Moyen-Orient. © XXXXXXXX



structurant, la création d’une métropole aussi. Mais, franchement, vous trouvez que cela soulève l’enthousiasme ? », ironise-t-il. « Lorsque j’ai découvert l’idée de Fromantin par une dépêche AFP, j’ai immédiatement fait un communiqué de soutien, raconte Luc Carvounas, sénateur PS du Val-de-Marne. Je ne le connaissais pas, mais je savais qu’il fallait un projet tête de gondole pour le Grand Paris, qu’il fallait lui donner de la chair. On s’est rencontrés, ça a fonctionné. Je n’imaginais pas qu’un sénateur socialiste de l’est de Paris puisse s’entendre avec un député de droite de l’ouest riche de Paris… C’est arrivé. En plus, en mai 2012. » Les deux hommes, désormais associés dans le dossier, savent que l’Expo universelle a un sens symbolique fort, permet d’incarner une réforme et un changement culturels. Plus que des Jeux olympiques, manifestation formatée, dont l’impact est aussi nul sur le tourisme que catastrophique sur les finances publiques. JeanChristophe Fromantin a toujours voulu, lui, une Exposition axée sur l’innovation, essentiellement digitale, qui ne coûte pas un euro au contribuable. Luc Carvounas lui a apporté le soutien du Premier ministre, ses réseaux et sa connaissance de l’industrie touristique et, depuis, tout le monde accourt, collectivités et privé. Car Manuel Valls a apporté un fort soutien à



fficiellement l’Expo universelle de Dubaï ne coûtera « que » 6 à 7 milliards de dollars. En fait, le seul coût des infrastructures mises en place pour l’Expo devrait largement dépasser les 100 milliards de dollars. L’addition devrait être colossale et personne n’en connaîtra jamais le montant car la première Exposition universelle à se tenir au Moyen-Orient a deux objectifs : d’abord fêter dignement les cinquante ans de la création des Émirats arabes unis, ensuite établir Dubaï comme « la » plateforme mondiale, le passage obligé de tous les avions de toutes les compagnies du monde. L’Expo se tiendra en effet à équidistance



MILAN 2015, L’EXPO PETITE, PAS CHÈRE ET ÉCOLO… QUI POURRAIT FAIRE UN FLOP Rattrapée par la crise, l’Italie a décidé de la jouer modeste et d’espérer que les touristes auront envie de villégiature dans la banlieue milanaise.
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oincée entre les mégaévénements de Shanghai 2010 et de Dubaï 2020, il y a



Le pavillon italien présentera la culture et les traditions nationales liées à l’alimentation.



Milan 2015, l’Expo petite et pas chère : deux cents hectares et un budget poids plume de 1,3 milliard d’euros. Aucun faste mais une Expo « écolo-nutritive » au thème beau et simple, « Nourrir la planète ». Crise oblige, les débauches architecturales ont été proscrites et les Italiens ont travaillé dans la récupération de friches industrielles. Le site ? Pas forcément glamour, dans la banlieue nord-ouest de la ville, à côté du parc des expositions de la Bovisa, au bout de la ligne 1 du métro. Un peu le parc des expos de Villepinte, en Seine-Saint-Denis. Les Italiens, il est vrai, n’avaient déjà pas été très ambitieux lors du dépôt de leur candidature. La crise, les difficultés de construction de la métropole du Grand Milan et quelques scandales de corruption



ont encore rogné les ailes de la capitale économique du pays. Milan espérait lutter contre sa désindustrialisation et donner un coup de fouet à son secteur agroalimentaire, pas sûr qu’elle réussisse. La ville s’est d’ailleurs donné des objectifs relativement modestes, avec 20 millions de visiteurs visés. Pas évident quand même de les atteindre : les travaux sont en retard, et, si la France a déjà fait inaugurer son pavillon par Stéphane Le Foll, beaucoup traînent. Ensuite la communication n’est pas encore au point, le commissaire de l’Exposition, Giuseppe Sala, le reconnaissait lui-même dans la presse suisse : « Notre défi est de convaincre vingt millions



de personnes de venir à Milan pour visiter l’expo. Nous devons vendre vingt millions de billets d’entrée ! À neuf mois de l’ouverture de l’Expo, nous en avons vendu plus de quatre millions, dont 700 000 en Chine. » Pour une Exposition qui ouvre le 1er mai 2015 c’est encore un peu court, d’autant que Milan, ville industrielle et l’une des capitales de la mode, n’est pas une ville dans le top 10 des circuits touristiques mondiaux. « L’Expo aurait été à Rome, cela changeait les choses, explique un fin connaisseur du Bureau international des expositions. Il faut savoir qu’aucun touriste ne va dans une ville voir une Exposition universelle. Un touriste prend le prétexte d’une Exposition pour aller dans une ville où de toute façon il avait décidé d’aller un jour ou l’autre. Aller à Milan de l’autre côté du périphérique dans une zone



réhabilitée n’a rien à voir avec une balade au pied de la tour Eiffel ». Toutes proportions gardées, Milan est peut-être une erreur du même type que Hanovre qui, en 2000, avait été l’exemple même de l’Expo à ne pas faire : montée contre l’avis des Allemands, dans une ville absolument pas touristique et sur une petite surface, elle n’a pas été, c’est une litote, un succès. Le gouvernement allemand fut d’ailleurs assez mécontent du manque de cœur à l’ouvrage des pays participants et il reste peu de chose de l’Expo, le pavillon français étant par exemple devenu un magasin Décathlon. Milan s’en sortira certainement mieux, mais son thème, la sécurité alimentaire, ne va peut-être pas l’aider : les Expos doivent montrer des solutions, pas des problèmes. Hanovre avait aussi fait cette erreur-là. ■  JPG
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ÉVIDENT, FORCÉMENT ÉVIDENT POUR LA SGP



P



Le projet inclut une grande promenade qui irait de la Défense au Louvre en passant par les plus grands monuments de la capitale.



construire, aucune infrastructure à amortir. Désavantage : Dubaï 2020 a déjà défloré le thème avec « Connecting Minds, Creating the Future » et la création d’un site « à la croisée du patrimoine et de l’innovation ». Les Émirats vont même engloutir des dizaines et des dizaines de milliards pour épater le monde. Expofrance ne pourra pas renchérir financièrement. Elle est sur une autre logique. « Nous n’avons aucune idée de ce que seront les technologies de 2025, explique Luc Carvounas. Ce serait contre-productif de se bloquer sur ce que l’on a aujourd’hui. Il faut chercher, comme dit Fromantin, à créer de l’enthousiasme, à mettre les gens et les cerveaux en relation, à travailler en réseaux, et on verra ce qui en sort. »



UN PLAIDOYER FERVENT DE JOËL DE ROSNAY
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hilippe Yvin est certain que l’Exposition universelle « va offrir un écho considérable au Grand Paris et à la France entière auprès des millions de visiteurs que nous accueillerons. Et même auprès de celles et ceux qui l’observeront de chez eux !  » Le partenariat entre la Société du Grand Paris (SGP) que dirige Philippe Yvin et Expofrance relevait en tout cas de « l’évidence » : « Comme le Grand Paris Express, l’Exposition universelle est un projet qui fédère les citoyens, les élus, les acteurs économiques et sociaux. Il transcende les clivages et propose une vision qui tend l’imaginaire collectif vers l’avenir. » D’autant plus évident que le concept imaginé par Jean-Christophe Fromantin « s’organise autour des territoires desservis par le Grand Paris Express et montre que notre projet est compris, que tous les acteurs se l’approprient. Je vais même plus loin en disant que sans le Grand Paris et son futur réseau de transport, la capitale française aurait de grandes difficultés, dans l’avenir, à concourir pour l’accueil des grands rendez-vous internationaux. De plus, le concept est très créatif, loin du modèle traditionnel des Expositions universelles. Cette capacité d’innovation est un point auquel j’attache beaucoup d’importance ; la France regorge d’idées pour sortir des sentiers battus, pour explorer de nouvelles pistes. Jules Verne a écrit “rien ne se fait de grand qui ne soit une espérance exagérée”. Et c’est l’esprit de ce projet ». ■ JPG



Pour Philippe Yvin, l’Exposition « propose une vision qui tend l’imaginaire collectif vers l’avenir ».



Aucun des partenaires d’Expofrance n’a ainsi d’idée précise sur ce qu’il souhaite faire en 2025. Mais de Georges Plassat, le patron de Carrefour qui a été le premier à avoir apporté son soutien, à Sébastien Bazin, patron d’Accor, ils rêvent tous un peu. Ne serait-ce que par leur côté profondément « anti-français » : dans un pays d’ingénieurs rigoureux qui savent construire des trains, des avions et des fusées, se lancer dans un gigantesque chantier évolutif à plusieurs milliards et pas vraiment planifié va à contre-courant de l’habituelle pensée systémique. Et cela les attire. Marc Giget, encore lui, a ainsi un jour expliqué devant



Jean-Christophe Fromantin et Bruno Le Roux (le patron du groupe socialiste est rapporteur de la mission parlementaire sur l’Expo) qu’en 1900, la France organisait 85 % de tous les congrès de la terre, et que les premières Expositions universelles et tous les premiers congrès de physique ont eu lieu à Paris, qui était un peu le living lab de la Belle Époque. Joël de Rosnay, prospectiviste, en a rajouté une louche pour bien faire comprendre aux hommes politiques qu’il s’engageait dans un travail passionnant mais ardu : « Si l’Exposition a l’intention d’expliquer aux visiteurs ce qu’il faut comprendre de la France de 2025, elle sera à côté de la plaque. Elle doit faire en sorte que les jeunes créent de l’émotion, de l’expérience et du partage. Ils ont des outils pour cela, ils s’en servent déjà tous les jours. Malheureusement, nombre de politiques, d’industriels et de grands universitaires sont encore dans la culture du silo, de l’utilisation d’un logiciel particulier, et ignorent les applications combinées entre elles. » Et il leur a longuement expliqué qu’il ne fallait pas se tromper sur les idées de progrès et d’innovation : « L’Exposition de 2025 et la France se situent dans une autre dimension culturelle que celle, exprimée ici, du progrès et de l’innovation. Le progrès n’existe pas, dans la mesure où il est lié à un jugement de valeur. Le progrès sans valeur n’est donc pas du progrès, c’est simplement une mesure quantitative. D’autre part, l’innovation n’existe pas : il n’existe que des systèmes innovants. Aujourd’hui, tout ce qui change la société résulte de fusions, de convergences, de catalyse et d’émergences.



CALENDRIER - 12 JUILLET 2011. Jean-Christophe Fromantin lance l’idée de la candidature pour 2025. - 12 MARS 2012. Premier comité de soutien. - 8 OCTOBRE 2013. Sur proposition de Jean-Louis Borloo, Claude Bartolone accepte une mission d’information parlementaire sur la candidature. Bruno Le Roux est nommé rapporteur. - 22 JANVIER 2014. Début des travaux de la mission. - 30 AVRIL 2014. Première grande présentation avec tous les partenaires d’Expofrance. - 30 OCTOBRE 2014. Remise à Claude Bartolone du rapport de la mission. - JANVIER 2016. Dépôt de la candidature auprès du Bureau international des expositions (BIE). - 2016-2017. Promotion du projet auprès des 167 autres États membres du BIE. - 2018. Vote du BIE et sélection du pays qui aura l’honneur d’organiser l’Expo 2025.



Avec l’Expo 2025, Carrefour positive Le groupe de grande distribution, qui se dit « mondial multilocal », se veut de plus en plus aménageur et aimerait s’investir dans la construction du Grand Paris.



A



«



vec Carrefour, je positive ». À partir de la fin des années 1980 et pendant vingt ans, le premier employeur privé français a bâti sa communication autour du positif. Il est possible qu’avec l’Expo universelle, le groupe réactive sa bonne vieille com. En tout cas, Jérôme Bédier, le secrétaire général du groupe, a pensé immédiatement au slogan de 1988 quand Jean-Christophe Fromantin est venu le voir. « L’Expo universelle est vraiment un projet positif, explique Jérôme Bédier. C’est dynamique, on a compris que l’économie changeait et qu’il fallait arrêter de se lamenter. »



Carrefour a été le premier groupe à devenir partenaire d’Expofrance et à verser sa cotisation de 100 000 euros, alors qu’on ne les attendait peut-être pas là : « C’est vrai, poursuit Jérôme Bédier, que nos partenariats traditionnels ce sont les Bleus ou le maillot à pois du Tour. Ils sont stables, clairement commerciaux, ils doivent faire connaître la marque. Là, nous sommes un peu sur une autre logique, peut-être plus ancrée dans le Grand Paris, car c’est un territoire qui nous intéresse pour notre développement. Carrefour est un groupe mondial multilocal, espagnol en Espagne et francilien ici. De plus en plus, nous voulons être des acteurs du territoire, nous avons des projets d’aménagement, une très
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bonne connaissance des flux et des transports, qui intéresse les collectivités. Les élus se rendent compte que nous avons une réelle expertise, que nous ne sommes plus des commerçants stricto sensu, mais que nous commençons à intégrer le rôle d’aménageur ». C’est en tout cas ce sur



Jérôme Bédier, secrétaire général du groupe, a voulu soutenir le projet, ancré dans le Grand Paris, territoire intéressant pour le développement de Carrefour.



quoi le groupe travaille et rien ne lui interdit de penser que, dans le cadre du Grand Paris Express et de l’Expo universelle, il ne puisse pas être moteur dans quelques expériences un peu novatrices. Y compris dans l’agriculture francilienne. ■



22.10.2014
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Internet n’est pas une innovation, c’est un système innovant, fait de réseaux de télécommunication, de TCP/IP, de protocoles informatiques, de boîtes à messages, de bêta testeurs et de moteurs de recherche… Les termes d’innovation et de progrès sont déjà en euxmêmes dépassés, s’ils sont conçus en dehors d’une vision systémique – pour l’innovation – et d’une vision dynamique – pour le progrès ». Les élus ont compris qu’il leur restait un bout de chemin à faire… Les interventions des scientifiques à l’Assemblée nationale sur le progrès et l’innovation, le 26 février, devraient d’ailleurs être diffusées dans les collèges, tant elles sont lumineuses.



UNE MOBILISATION QUI S’ÉLARGIT DE PLUS EN PLUS



Maquette du bâtiment proposé par les étudiants du Centre Michel-Serres pour l’innovation (Hautes Études Sorbonne Arts et Métiers) pour l’Expo 2025.



Safran soutien un « Paris technologique » Reconnue dans son métier par les professionnels de l’aéronautique et de la sécurité, Safran veut, avec l’Exposition universelle, asseoir sa notoriété auprès du grand public et attirer les meilleurs talents.



«



C



ela allait de soi ». Pour le général Stéphane Abrial, directeur général délégué de Safran, le partenariat avec Expofrance relève de l’évidence. Entre une manifestation qui promeut la vitalité et l’innovation d’un pays, et une entreprise d’ingénieurs et de mathématiciens qui vit de ses avancées technologiques, le mariage semblait couler de source. C’est pourtant une première pour cette entreprise quasi inconnue du grand public et dont peu savent les compétences dans la motorisation et à la sécurité. Safran n’est entré dans le CAC 40 qu’en 2011 et a besoin d’être connue et médiatisée. C’est certainement la première raison de l’engagement de la société du XVe arrondissement de Paris. Une gigantesque campagne de notoriété. « D’habitude, explique Pascale Dubois qui gère la communication de l’entreprise,



nous sommes partenaires de manifestations aéronautiques ou de la défense. Mais nous avons besoin d’aller vers le grand public. Depuis trois ans, nous effectuons de très grandes campagnes de recrutement : 8 000 personnes par an. Nous avons renouvelé le tiers de nos effectifs sur la période, c’est considérable. Nous savons parfaitement que nous n’avons pas la même image qu’un géant comme Airbus et que, spontanément, les jeunes diplômés ne se tournent pas vers nous. » Or, Safran est une entreprise qui doit constamment embaucher les meilleurs ingénieurs et des mathématiciens de premier ordre ; dans la guerre des talents, il faut non seulement être connu et visible, mais aussi prouver qu’on est le meilleur dans son domaine, aucun futur embauché n’étant obligé de croire sur parole. « Plus notre image sera bonne, plus nous attirerons les talents », affirme Stéphane Abrial. Donc



© DR



Ils ont d’ailleurs pointé du doigt le problème de fond de cette Expo : si tout est digital, pourquoi venir à Paris alors qu’il suffira d’aller sur Internet ? L’un des enjeux est donc d’avoir une complémentarité entre les lieux physiques et les lieux virtuels. Une exposition « à la fois complètement réelle, avec des lieux que l’on visite, des endroits où l’on va, et totalement virtuelle, c’est-à-dire mondiale, sur l’ensemble des réseaux numériques à haut débit et des réseaux sociaux. Si la génération des 18-25 ans n’y contribue pas, ce ne sera pas son exposition », a conclu Joël de Rosnay. Autre manière de le dire, celle de Luc Carvounas : « Plus on avancera dans le projet, plus on verra émerger de nouvelles technologies qu’on ne connaît encore pas, et plus ce que l’on sortira au final sera supérieur à ce qu’on imagine aujourd’hui. » « Et ça va coûter combien tout ça ? » grommellent quelques rares aigris. Pas grandchose, répond Jean-Christophe Fromantin qui, un jour où il devait se sentir d’humeur ludique, a lancé le chiffre de 3 milliards. Il n’en avait aucune idée, c’est le propre des chantiers évolutifs. Mais une chose est sûre, le contribuable, qui paie déjà les infrastructures du Grand Paris Express, ne rajoutera pas un centime supplémentaire. « Tout est possible pour le financement, lance Ghislain Gomart, le directeur général d’Expofrance. On réfléchit à un grand emprunt garanti par l’État et remboursé par les recettes, comme cela s’est fait dans certaines expos du XIXe siècle en France, ou l’on pouvait acheter des actions. Nous travaillons aussi sur une idée de financement participatif au niveau mondial. Et surtout sur le fait que nous devons dégager des bénéfices à la fin, pour les réinvestir dans l’innovation, ici comme en Afrique. D’ailleurs j’en ai parlé avec JeanLouis Borloo, qui va nous aider à convaincre les Africains de voter pour la France. » Sur le modèle économique de l’Expo, Christian de Boissieu a commencé à faire travailler des étudiants et des enseignants de Paris I. L’ESCP Europe est aussi dans le coup. JeanChristophe Fromantin mobilise de plus en plus large, et tout le monde a l’air content. ■



PIERRE-ANTOINE GAILLY : « CE PROJET, C’EST UN BIJOU D’INTELLIGENCE »



F



«



ranchement, je ne vois pas le caillou qui peut les faire chuter. ». Pierre-Antoine Gailly avoue être un « incurable optimiste ». « C’est un projet vraiment bien né, s’enthousiasme le Président de la CCI Paris-Île-de-France. Il n’est pas partisan, il est ouvert, mobilisateur et pas cher. » Pas cher et d’un excellent rapport : la CCIP, premier opérateur de congrès et



de salons français, sait qu’en Île-de-France cette seule activité génère plus de 4 milliards de retombées par an : « Avec l’Exposition, sur 6 mois, on devrait atteindre les 10 milliards de retombées. Pour un projet qui coûtera beaucoup moins que le chiffre de 3 milliards qui circule, c’est plutôt pas mal. » En fait, tout cela est une « divine surprise : pour une fois, on ne va pas



construire des trucs que l’on devra détruire six mois après et créer, en prime, une embolie monstrueuse dans Paris. L’inverse des éléphants blancs des Jeux olympiques ! Là, on se greffe sur les infrastructures dont on accélère la construction pour les montrer flambant neuves au monde en 2025, et pas dix ans après leur construction. Franchement, c’est un bijou d’intelligence, ce projet ». ■



participer à l’Exposition universelle s’imposait d’évidence ! Nul ne connaît les innovations avec lesquelles, en 2025, Safran pourra assurer sa notoriété mondiale. Faire rouler sur les Champs-Élysées un avion équipé des moteurs propres de Safran (ni pollution, ni bruit, et pas besoin de tracteurs pour les tirer) ? Le genre de coup de com dont rêvent les médias. Pas sûr que cela se réalise.



CHAMPION DE LA SÉCURITÉ PAR LA BIOMÉTRIE Les innovations, il va peut-être falloir les chercher dans le domaine de la sécurité. Du côté de Morpho, la filiale spécialisée dans la sécurité et leader mondial dans les travaux sur la triple biométrie et les algorithmes compliqués. Safran peut décliner ses technologies : par exemple sur la gestion de l’Expo avec Finger On the Fly, technique de reconnaissance immédiate par empreintes : on achète son billet pour l’Expo n’importe où dans le monde avec son empreinte et après on se promène sur tous les sites sans souci. Safran a inventé le passeport biométrique. « Rien n’empêche théoriquement, avec les technologies sur lesquelles l’entreprise travaille, de concevoir un voyage sans arrêt : une fois embarqué et suivi, le passager parti de Pékin ou de San Francisco peut très bien arriver gare de l’Est via Roissy sans avoir à s’arrêter. Les équipements sont prêts et s’il n’y a pas de rupture de sécurité sur le parcours, c’est réalisable », raconte Philippe Abrial. Les voyageurs n’auront même besoin de se déshabiller sous les portiques, puisque les technologies de Safran peuvent tout reconnaître et analyser de loin, et même voir si le Coca dans la canette est bien du Coca. Surprendre quelques dizaines de millions de touristes concernés par l’innovation, c’est le challenge que veut se fixer Safran. ■
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À gauche, sur les quais de la Seine, les palais et pavillons des différentes nations participantes, lors de l’Exposition universelle de 1900.



Ci-contre, ouvriers travaillant à des aménagements de la tour Eiffel, pour l’Exposition internationale de 1937 : suppression des arcades du premier étage et installation d’un nouvel éclairage.



RÉTROSPECTIVE



L’Exposition universelle, miroir de son temps Depuis 1851, les Expositions universelles ont tenté de coller à l’esprit de leur époque. L’effet de prestige, lui, se révèle durable. PAR ROMARIC GODIN @RomaricGodin



Le Palais de l’électricité, bâtiment phare de l’Exposition universelle de 1900.



L



e 1er mai 1851, la reine Victoria et le prince consort Albert de SaxeCobourg entrent sous les vivats de la foule dans une magnifique structure de verre de 30 mètres de haut. Le Crystal Palace de l’architecte Owen Jones est une merveille de technologie moderne, mêlant acier et verre. Les deux souverains viennent inaugurer « la grande exposition des œuvres industrielles de tous les pays ». L’idée est simple : montrer les merveilles de l’ère industrielle et prouver dans les faits la supériorité effective du Royaume-Uni dans ce domaine. L’exposition de Londres est un succès audelà de toutes les espérances du prince. On se presse de toute l’Europe pour découvrir les merveilles de l’industrie. Dans les journaux parisiens, on vend des logements sur



place et des voyages organisés. Dans le quotidien parisien La Presse du 2 mai 1851, une annonce propose une semaine à Londres pour 150 à 200 francs et prévient : « Il est hors de doute que les milliers de visiteurs ne trouveront pas à se loger à Londres où les moindres chambres se retiennent à 20 et 30 francs durant l’Exposition. »



10 MILLIONS DE VISITEURS À L’EXPO FRANÇAISE DE 1867 Surtout, l’Exposition de 1851 couronne la domination économique du Royaume-Uni. Les pays sont classés par nombre d’objets présentés. La moitié du volume du Crystal Palace est occupé par les produits de l’empire colonial britannique et de sa métropole. La
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première Exposition universelle est le reflet de l’économie de son temps : une économie qui s’industrialise et qui est dominée par l’Angleterre. Les grandes nations industrielles concurrentes du Royaume-Uni ne pouvaient rester sans réagir. Organiser une Exposition universelle devient dès lors un signe de puissance économique et c’est un passage obligé. Les États-Unis qui connaissent déjà une croissance prodigieuse organisent ainsi à New York la deuxième Exposition, dans un palais inspiré du Crystal Palace londonien. La France nouvelle et industrielle voulue par Napoléon III, emboîte le pas, en 1855, mais surtout en 1867. Les travaux de cette dernière exposition sont gigantesques, à l’image d’une France qui se couvre de grands travaux. Préparée par le banquier saint-simonien Michel Chevalier, l’exposition se tiendra sur le Champ de Mars. Une gare est construite pour l’occasion sur les bords de Seine. Un pavillon ovale est construit en un temps record. L’Exposition de 1867 est clairement la revanche de celle de 1851. La France y affiche sa puissance industrielle, mais aussi agricole et coloniale. L’exposition est visitée par dix millions de personnes, dont de nombreuses têtes couronnées, qui découvrent un Paris nouveau et en pleine transformation sous l’impulsion du Baron Haussmann. Pour la première fois, des pavillons nationaux sont présentés en dehors du bâtiment principal. Ce système sera repris dans les expositions suivantes. Cet événement est le symbole du triomphe de la France impériale. Un symbole qui va s’effondrer en 1871. Mais là encore, la France va utiliser les Expositions universelles pour afficher son redressement et sa puissance



retrouvée. Ce seront les trois grandes expositions de 1876, 1889 et 1900 qui vont marquer les esprits et remodeler le paysage parisien, notamment par la persistance de « grands monuments » : le grand et le petit palais, la tour Eiffel… Celle de 1900 demeure comme le symbole de cette Belle Époque sur laquelle Paris et la France, banquière du monde, rayonnent.



UN SYMBOLE DE PUISSANCE POLITIQUE ET MILITAIRE Dans le mouvement de mondialisation d’alors, les expositions se multiplient et de nouveaux pays se lancent dans l’organisation de ces grand-messes : Autriche-Hongrie, Australie, Italie ou Espagne. Partout, elles marquent les villes organisatrices de l’esprit du temps : le modernisme catalan envahit Barcelone avec l’Exposition de 1888, l’Art nouveau Prague après celle de 1891, et Bruxelles après celle de 1897. Mais deux grands absents se distinguent : le RoyaumeUni qui, après 1862, n’organisera plus de grandes expositions et l’Allemagne, la puissance montante, qui n’organisera sa seule exposition qu’en… 2000 à Hanovre. Durant l’entre-deux-guerres, la principale exposition qui marque les esprits est celle de Paris en 1937. Le modernisme du palais du Trocadéro, imposant, incarne encore l’esprit du temps. C’est moins alors l’économie en tant que telle qui devient centrale, que la puissance politique et militaire. L’image des deux belliqueux pavillons allemands et soviétiques se faisant face résume ce moment. L’après-guerre marque un ralentissement des grandes expositions. Celle de Bruxelles en 1958, avec son Atomium, célèbre les liens entre science et économie. Mais l’exercice s’essouffle et la crise de 1973 renforce encore un peu ce désamour. Entre 1970 et 1992, il n’y aura pas de nouvelles Expositions universelles. Il faut donc attendre la nouvelle mondialisation pour voir renaître cet exercice. Le nouveau coup d’envoi est donné en 1992 à Séville dans une Exposition qui fête la croissance espagnole. Après l’Exposition de Hanovre, célébrée dans une Allemagne encore « malade de l’Europe », celle de Shanghai en 2010 – comme celle prévue à Dubaï en 2020 – insistera sur le développement des pays émergents. L’Exposition universelle reste fidèle à sa tradition de boussole (imparfaite) de l’économie mondiale. ■
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LA TRIBUNE DE…



PIERRE GATTAZ, PRÉSIDENT DU MEDEF



« La France crève du politiquement correct » Invité le jeudi 16 octobre à un petit-déjeuner organisé par La Tribune et la Fédération nationale des travaux publics, le patron des patrons s’est expliqué sur son projet « 1 million d’emplois ». Pierre Gattaz encourage les projets de réformes du gouvernement, mais l’appelle à transformer « les beaux discours en actes » sans tomber dans les « usines à gaz », à l’image du décret sur la pénibilité dont le Medef réclame l’abrogation. PROPOS RECUEILLIS PAR PHILIPPE MABILLE ET SYLVAIN ROLLAND @phmabille @SylvRolland



LA TRIBUNE – Vos récentes déclarations sur la réforme de l’assurance-chômage, le travail du dimanche ou les 35 heures ont fait beaucoup de bruit. Vous considérezvous comme un provocateur ?



PIERRE GATTAZ – Il faut dire les choses telles qu’elles sont. Certes, nous sommes en période de crise, mais le mot crise, en chinois, signifie à la fois « risque » et « opportunité ». La mission du Medef est de faire preuve de pédagogie, d’expliquer que l’entreprise, la mondialisation et l’économie de marché sont efficaces et nécessaires pour créer de la richesse et du pouvoir d’achat. Ce ne sont pas des thèmes de droite ou de gauche, ce débat est stérile. Je regrette que la France n’ait pas encore fait son aggiornamento économique, alors que les socialistes allemands, eux, ont embrassé la mondialisation et l’économie de marché dès 1959, à leur congrès de Bad-Godesberg.



Je ne suis pas un provocateur : je pense que la France crève du politiquement correct ! Quand j’ose dire que de nombreux entrepreneurs ont quitté la France à cause de l’ISF, je suis brocardé et caricaturé. Pourquoi n’aurais-je pas le droit d’en parler alors que l’ISF détruit des emplois ? Quand nous avons présenté nos propositions pour créer un million d’emplois, on a parlé d’indécence. En réalité, notre petit livre jaune est patriotique et républicain ! J’ai choisi d’ignorer ces critiques. Elles me font aussi sourire, car il est savoureux de remarquer que ceux qui nous critiquent, notamment certains syndicats, ne proposent jamais rien et n’ont jamais créé un emploi de leur vie. Vous critiquez aussi beaucoup le gouvernement, qui multiplie pourtant les discours pro-entreprises…



J’ai applaudi des deux mains le discours de Manuel Valls à Jouy-en-Josas lors de



l’université d’été du Medef, ou celui prononcé à la City de Londres. Mais dire que l’on aime l’entreprise ne devrait pas faire polémique ! Les déclarations d’Emmanuel Macron sur les dysfonctionnements de l’assurance-chômage ou sa loi sur la libération de l’activité tombent aussi sous le sens. Maintenant, nous attendons des actes et non plus des discours. La France a besoin de bouger. Il y a le feu à la maison ! Faut-il attendre l’arrivée de la pluie avant d’éteindre l’incendie ? Heureusement, les Français sont en avance par rapport à la classe politique et aux partenaires sociaux. Ils aiment leurs PME et leurs patrons, ils ont compris que 80 % des solutions pour sortir de la crise viennent des entreprises et qu’il faut les aider à être plus compétitives, à créer des emplois et de la richesse. Les mentalités évoluent. Selon un récent sondage, les Français sont d’accord à 60 % pour tra-



vailler le dimanche et après 21 heures, à condition d’être payés plus, bien entendu. Revenir sur les 35 heures est aussi une nécessité. Il suffit de regarder à l’étranger, aux États-Unis, en Allemagne, en Autriche, au Royaume-Uni, en Suède et même en Chine, pour constater que l’économie de marché et la mondialisation sont synonymes de réussite et de croissance. Nous vivons désormais dans un monde en mutation accélérée. La France doit changer, car 150 pays lui font de la concurrence, contre seulement une poignée il y a trente ans. Les entreprises attendent donc d’Emmanuel Macron et de Manuel Valls de la cohérence dans les actions pour restaurer la confiance. Allez-vous proposer de reculer à 65 ans l’âge légal de départ à la retraite pour sauver le régime complémentaire des cadres dans
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la négociation qui doit avoir lieu avant la fin de l’année ?



Je ne peux me prononcer sur cette question avant que la négociation n’ait eu lieu. Ce qui est certain, c’est qu’il faut reculer l’âge légal de départ à la retraite, point final. C’est écrit dans notre livre de propositions. Les retraites vont représenter 200 milliards de déficit en 2020. Il faut augmenter le nombre d’annuités et donc repousser l’âge légal de départ. Ce problème majeur devrait être guidé par la raison et le pragmatisme. Les partenaires sociaux doivent faire preuve de responsabilité. En ce qui nous concerne, il n’est pas question d’accepter une nouvelle hausse des cotisations pour financer les retraites, car depuis quarante ans, dès que l’État rencontre un problème, il réagit en créant ou en augmentant un impôt. Il existe aujourd’hui 130 taxes sur les entreprises ! Que pensez-vous des six décrets sur la pénibilité, une des mesures phares de la réforme des retraites de François Hollande, qui entreront en application le 1er  janvier ?



J’ai très mal réagi en apprenant la nouvelle. Le gouvernement nous a imposé le compte pénibilité sans aucune consultation. C’est très paradoxal pour un État qui n’a que le dialogue social à la bouche. Ce dispositif est très inquiétant, car il est très complexe et très coûteux. Je constate que la France est le seul pays européen à mettre en place un dispositif aussi aberrant. La retraite, c’est une histoire d’arithmétique, ni plus ni moins. Faire partir certaines personnes avant tout le monde n’a aucun sens. Il faut corriger la pénibilité grâce à la prévention. Nous réclamons donc une abrogation pure et simple de ces décrets.



« Je remarque que notre nouveau prix Nobel d’économie, Jean Tirole, préconise lui aussi le contrat unique » Vous prônez une remise à plat du marché du marché du travail. Que proposez-vous ?



Non seulement les entreprises souffrent d’une fiscalité délirante, mais elles doivent aussi subir une législation du travail inadaptée. L’idée d’un contrat unique, comme en Suisse où il fonctionne très bien, est excellente. Elle doit être creusée en profondeur puis proposée aux syndicats. Je remarque d’ailleurs que notre nouveau Prix Nobel d’économie, Jean Tirole, que je félicite, préconise lui-même une simplification du marché du travail et le contrat unique. Ce ne sont donc peut-être pas des idées stupides ! L’État doit aussi simplifier les procédures de licenciement pour inciter les patrons à embaucher davantage, car de plus en plus de patrons n’osent même plus embaucher tant il est compliqué de se séparer d’un collaborateur. Quand on veut rompre un contrat, il faut que ce soit simple et pas sujet à des interprétations ou à des complications juridiques aux prud’hommes. Autre chantier essentiel : les 35 heures dans l’entreprise. Imposer une durée légale du travail hebdomadaire n’a plus de sens, chaque entreprise devrait pouvoir choisir. Enfin, il faut simplifier le dialogue social à l’intérieur des entreprises. Plus une entre-
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À CHAQUE FRANÇOIS SON GATTAZ



L



e président du Medef en rigole volontiers, et assume son héritage : arriver à la tête du patronat quand la gauche gouverne. De Yvon, entre 1981 et 1986 avec Mitterrand à Pierre, depuis août 2013, avec Hollande, c’est une génération d’écart, mais la même filiation, celle d’un patronat offensif, représentatif d’un capitalisme familial, provincial et un peu paternaliste.



Le père a bataillé, avec succès, pour faire retirer l’outil de travail de l’assiette de l’IGF, l’impôt sur les grandes fortunes. Il a aussi été un militant infatigable de la cause des moyennes entreprises patrimoniales, que l’on appelle aujourd’hui ETI (entreprises de taille intermédiaire). Le fils n’hésite pas à qualifier de « mortel » pour la France un ISF qui a fait « partir de



prise grossit, plus le dialogue social est difficile. En Allemagne, seulement 20 % des salariés des entreprises qui comptent entre 20  et 500  salariés ont demandé un conseil d’entreprise. En France, le dialogue social est une usine à gaz. C’est insensé. Faut-il aussi réformer l’assurance-chômage ?



C’est une urgence. Un million de chômeurs n’ont pas vu l’entreprise depuis plus de deux ans. Dans ce domaine, seul le Medef a fait des propositions. Rémunérer certains emplois au niveau du Smic, en intégrant par exemple le montant du RSA, me paraît une excellente idée. Là encore, nous devrions nous inspirer des autres pays. Il faut aussi mieux contrôler les chômeurs et les inciter à chercher activement un emploi. Toutes ces réformes participeraient à réduire les dépenses de l’État.



France de nombreux entrepreneurs ». Pierre Gattaz, même s’il s’en défend, fait de la politique. Il se voit en grand évangélisateur, publie son « petit livre jaune » au nom de son grand programme : « 1 million d’emplois, c’est possible ! » C’est devenu un pin’s et un slogan mobilisateur pour un Medef en mal de reconnaissance. Car le patronat reste en 2014 un repoussoir pour une partie de la gauche. On le préférerait en « partenaire social » à l’allemande, mais le dialogue avec les syndicats est en panne, à force de « provocations », disent-ils. Depuis le 14 janvier dernier, en réponse au pacte de responsabilité de François Hollande, le président du Medef a, il est vrai, choisi sa posture : prendre la base patronale – exaspérée par



le gouvernement – à témoin, et l’exécutif au mot, en le mettant au défi de combattre le chômage. En appliquant ses recettes bien sûr, baisse des impôts et des charges, fin des 35 heures et de l’ISF, retraite à 65 ans, réforme du smic et de l’assurance-chômage, simplification du code du travail… Ce coup de barre à droite prend à revers les sociaux-libéraux du gouvernement qui, avec Valls, Macron ou Rebsamen, sont sur une ligne réformiste, mais peinent à en convaincre une majorité frondeuse. Cet alignement apparent entre le gouvernement et le patronat a fini par devenir contre-productif. À son corps défendant, Pierre Gattaz rend encore plus difficile la voie du dialogue social qui s’apparente désormais à l’ascension de l’Everest des réformes structurelles, mais



Comment vous situez-vous par rapport à la révolution numérique ?



Le numérique va bouleverser le monde et la France. Il va tout changer, à commencer par notre façon de discuter avec les clients, les fournisseurs, les salariés, les financiers. Il ne faut pas avoir peur de cette mutation. Le Medef va d’ailleurs lancer en début d’année prochaine une université d’hiver, sous la forme d’une « matinale du numérique », pour expliquer tout ce qu’il peut apporter à l’économie. La France doit saisir cette opportunité.



Justement, l’État veut engager 50 milliards d’euros d’économies sur les collectivités locales. C’est une bonne initiative ?



Ce n’est pas assez. Étant donné l’état des finances publiques, il faudrait réaliser au moins 100 milliards d’euros d’économies. Bien sûr, certaines dépenses publiques sont justifiées. Il faut faire attention à ne pas réduire les investissements qui sont bons pour la croissance et l’emploi. Nous devrions en revanche les réorienter vers la ville intelligente et les transports durables par exemple. Les économies doivent se faire sur le fonctionnement des administrations. Moduler les dotations aux collectivités locales en fonction des efforts réalisés sur les dépenses de fonctionnement, un dispositif de bonus-malus en quelque sorte, me paraîtrait une bonne idée. Au sujet des services publics, l’État doit définir ce qui est régalien et ce qui ne l’est pas. Pour ce qui ne l’est pas, la question est de savoir si on sous-traite ou si on supprime ces services. Ne pas remplacer tous les départs à la retraite des fonctionnaires tombe aussi sous le sens. Dans le domaine de la santé, des économies énormes pourraient être réalisées. Les hôpitaux, par exemple, devraient être cogérés par des chefs d’entreprise, qui apporteraient leurs compétences de management. Globalement, cette réforme des dépenses de l’État est la mère des réformes. Car baisser les dépenses publiques est la seule manière de diminuer les impôts et d’augmenter les marges des entreprises.



Yvon Gattaz (en 2008), père de Pierre et président du CNPF entre 1981 et 1986, sous François Mitterrand.



par la face Nord. Pour contourner le problème, François Hollande a trouvé une voie de traverse, celle de Macron. Par son franc-parler et son refus « des postures et des tabous », le nouveau ministre de l’Économie a pour mission de remettre le président de la République en position d’arbitrer entre son hémisphère droit (Manuel Valls) et gauche (Martine Aubry). Pour l’instant, cela marche. Presque trop bien ! ■ P. M



Notre pays peut-il redresser la pente ?



Globalement, malgré le contexte économique morose, la France a tous les atouts pour réussir. Sept virgule cinq milliards d’individus dans le monde ont besoin d’être équipés de tout. Cela tombe bien, le monde entier adore le made in France. Comme le numérique, le marché de la transition énergétique est fabuleux. Il concerne le BTP, les acteurs de l’énergie, l’innovation… En créant une fiscalité incitative et en simplifiant l’administration, on pourrait libérer cet énorme potentiel. ■
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au Airbus Delivery Center de Colomiers Cette cérémonie valorisera et 6 entreprises ou personnalités mettra en lumière l’écosystème seront récompensées dans les catégories suivantes : aéronautique français et › Adaptation au marché celui du Grand Sud-Ouest, en › Usine du futur récompensant les sous-traitants › International › Innovation qui contribuent à la réussite › Recrutement et RH de cette filière. › Manageur de l’année
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LE TOUR DU MONDE DE Du village flottant de l’est londonien au clonage de chiens de race 4



Chaque semaine, La Tribune vous propose de partir à la découverte des petites et grandes innovations qui annoncent l’avenir.



1



Bientôt un quartier flottant à Londres ?



SAN FRANCISCO – États-Unis



Un casque capable de transformer votre humeur



Confort. Bientôt, la technologie sera capable de détendre une personne stressée en quelques secondes. Une start-up californienne travaille sur un dispositif portable, baptisé Thync, qui permettrait à son utilisateur de modifier son humeur. Il s’agit d’un casque, contrôlable par une application smartphone, qui utilise un algorithme de « neurosignalement », une forme de stimulation à courant direct. Le cerveau de l’individu stressé reçoit des ondes lui permettant de se détendre ou, au contraire, de se sentir plus énergique. Jusqu’à présent, cette technique était parfois utilisée dans le domaine médical pour traiter la dépression, les traumatismes crâniens ou les problèmes de mémoire. Le dispositif aurait déjà été testé sur 2 000 volontaires, en attendant une commercialisation dans les années à venir.



2



C



omment loger de plus en plus de personnes dans une ville déjà bondée ? En construisant sur chaque parcelle disponible… et donc aussi sur l’eau. Le maire de Londres, Boris Johnson, envisage de créer un quartier original dans l’est de la ville. Une partie se tiendrait sur la terre ferme et l’autre serait flottante. Des experts venus des Pays-Bas participent à l’élaboration du projet. Ils ont prévu d’ériger sur l’eau 50 maisons, des restaurants, des bureaux, des magasins, et peut-être même une piscine. Un pont relierait ce nouveau quartier à la terre ferme. Aucune date n’a été communiquée.
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1



LONDRES – Royaume-Uni



4 5



TORONTO – Canada



© INTENTA



L’ether, la future monnaie qui vaut déjà des millions Monnaie. En quelques mois à peine, un prodige de l’informatique de 19 ans, Vitalik Buterin, a créé une monnaie numérique d’un nouveau genre qui pourrait faire de l’ombre au bitcoin. Baptisée « ether » « du nom de cette entité invisible et impalpable censée englober tout l’univers », cette monnaie entend répondre aux imperfections et aux limites du bitcoin. Fondé sur des algorithmes encore plus sophistiqués, l’ether se veut un système de financement participatif automatisé et complètement transparent (toutes les opérations seront consignées et librement consultables). Avec sa start-up, Ethereum, Vitalik Buterin a commencé à prévendre ses futurs ethers contre des bitcoins. En six semaines, il a récolté 31 591 bitcoins, soit plus de 18,4 millions de dollars. À terme, le jeune prodige veut faire d’Ethereum la « colonne vertébrale » d’une multitude de « cyberentreprises autonomes décentralisées ».



RIO DE JANEIRO – Brésil



Transformer l’énergie des spectateurs en électricité Énergie. Régler le problème de l’accès à l’électricité dans les pays pauvres inspire les entrepreneurs. Deux étudiants brésiliens ont imaginé, pour le constructeur IBM, un dispositif de récupération de l’énergie humaine. Leur concept permet de capter l’énergie des spectateurs des stades de foot grâce aux vibrations du sol et de la transformer en électricité pour les favelas. S’il avait été mis en place pendant la Coupe du monde au Brésil en juin dernier, le dispositif aurait permis d’alimenter en électricité les favelas du pays jusqu’aux Jeux olympiques de 2016, qui doivent aussi se tenir au Brésil. Une idée à ressortir pour la prochaine Coupe du monde ?
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LE CAP – Afrique du Sud



Un radar arrière pour cyclistes prudents



Sécurité. Un œil devant, un autre sur les côtés, un autre derrière… L’attention du cycliste en zone urbaine est mobilisée en permanence pour éviter les collisions avec les voitures ou les piétons. Le Backtracker, développé par une start-up sud-africaine, leur permet enfin de se concentrer totalement sur ce qu’il se passe devant. Il s’agit d’un capteur, efficace par tous les temps y compris lors de brouillard, qui détecte la présence de dangers potentiels venant de derrière. Le cycliste est informé par un petit boîtier, installé sur son guidon, qui clignote avec des couleurs différentes selon le type de risque, afin de lui permettre d’adapter sa conduite et d’éviter ainsi les accidents.
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L’INNOVATION 5



MONTEGROTTO TERME - Italie
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Un hôtel construit la piscine la plus profonde du monde



Loisirs. Quarante-deux virgule cinq mètres de profondeur, 21 mètres de longueur, 18 mètres de largeur. Voici les mensurations de la piscine intérieure la plus grande du monde, la « Y-40 The Deep Joy » de l’hôtel Terme Millepini, près de Padoue. Conçue par l’architecte italien Emanuele Boaretto, elle est aussi grande qu’un immeuble de 12 étages. Bien évidemment, elle est idéale pour la plongée. Grâce à une eau chauffée entre 32° et 34°, les plongeurs peuvent même se dispenser de porter une combinaison. Un tunnel sous-marin, totalement transparent, a été installé afin que les clients du palace puissent profiter du spectacle. Auparavant, le record était détenu par la piscine « Nemo 33 », à Bruxelles, d’une profondeur de 33 mètres.



JIANGSU – Chine



Une entreprise clone des chiens de races rares



© Y-40 THE DEEP JOY



Clonage. Pourquoi faire se reproduire les chiens quand on peut les cloner ? L’entreprise chinoise Boya Life, en partenariat avec la coréenne Sooam Biotech Research Foundation, vient de créer la première entreprise de clonage de chiens à usage commercial. Et pas n’importe quels chiens : des mastiffs ou dogues tibétains, une espèce en voie de disparition. Cette race de chiens est très chère et particulièrement aimée des plus grandes fortunes chinoises, qui sont prêtes à payer jusqu’à plusieurs millions de dollars pour un seul chien. L’entreprise a déjà fait « naître » trois chiots, des copies conformes d’un dogue tibétain nommé Jiama, âgé de huit ans.
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TOKYO – Japon



Un satellite pour traquer typhons et éruptions volcaniques



TEL AVIV – Israël



9



Yo, l’application « idiote » qui cartonne Mobile. Lancée comme une blague de 1er avril et développée en seulement huit heures, l’application Yo n’avait, à l’origine, aucune autre vocation que d’être inutile. Son concept, simplissime, consiste à envoyer des « yo » à ses contacts, récupérés depuis son répertoire et les réseaux sociaux, qui peuvent en envoyer un en retour. Bref, communiquer sans avoir rien à dire. Six mois plus tard, la start-up revendique pourtant 4 millions de « yo » envoyés et 50 000 utilisateurs actifs. Très vite, Yo a passé des partenariats avec des médias ou des services, pour devenir l’application qui réunit toutes les notifications. La fonction « Yo index », par exemple, envoie un « yo » lorsqu’un nouvel article est publié sur un blog que vous aimez, avec le lien intégré. Pendant la Coupe du monde, les utilisateurs pouvaient recevoir des « yo » à chaque but marqué. Le « Yomypackage » alerte lorsque le colis que vous attendez est arrivé, tandis que le « Yobama » vous préviendra à chaque allocution du président américain. Et ainsi de suite… Les investisseurs ne s’y sont pas trompés : la start-up a réussi à la fin de l’été une levée de fonds de 1,5 million de dollars. Pas mal pour une application inutile !



LUZON – Philippines



Il « peint » sur le bois avec les rayons du soleil Arts. Les artistes recherchent perpétuellement de nouvelles formes d’expression. Jordan MangOsan, un dessinateur philippin, a eu l’idée d’utiliser les rayons du soleil pour peindre sur une planche en bois, le papier s’enflammant trop facilement. Armé de patience et caché derrière des lunettes de soleil, l’artiste se munit d’une loupe et guide le rayon lumineux pour créer son œuvre. En traversant la lentille, les rayons concentrés brûlent et brunissent le bois. Cette technique est 100 % naturelle et ne coûte rien. L’artiste l’enseigne dans différents ateliers de l’archipel.
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Climat. Le lanceur japonais H-2A a placé le 7 octobre dernier dans l’espace un satellite d’observation météo baptisé Himawari-8. Sa mission : améliorer la prévision de catastrophes naturelles comme les typhons et les éruptions volcaniques, dans un pays particulièrement exposé à ce type de phénomènes. Cette merveille technologique de 17 milliards de yens (124 millions d’euros) est le premier satellite météorologique de nouvelle génération du monde, grâce notamment à une caméra de très grande précision et à un radiomètre imageur ultra-perfectionné. Il pourra ainsi suivre un typhon quasiment en temps réel, avec des images toutes les 2,5 minutes, contre 30 minutes actuellement. Les clichés seront en couleur, ce qui permettra par exemple de mieux détecter les gaz s’échappant d’un volcan. Il entrera en exploitation en 2015.
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SANTÉ



Ebola, la course contre la mort Le virus Ebola s’est imposé comme une urgence de santé publique. Bonne nouvelle, des progrès sont déjà accomplis, avec l’annonce d’un vaccin canadien et la mise au point par des chercheurs français d’un test rapide de dépistage. Mais les traitements, encore expérimentaux, ne seront au point que dans plusieurs mois, au mieux. PAR FLORENCE PINAUD @FlorencePinaud



D



epuis samedi dernier, les voyageurs en provenance de Guinée voient leur température contrôlée par des agents à leur arrivée à Roissy, une mesure jugée coûteuse et peu efficace par l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Avec l’accroissement du nombre de cas de contamination au virus Ebola hors d’Afrique, l’inquiétude grandit dans les pays développés. Certains parlent de « nouvelle peste » qui pourrait mettre un coup d’arrêt à la mondialisation, en bloquant le trafic aérien et les échanges. Tant aux États-Unis qu’en Europe et en France, les autorités de santé publique multiplient les mesures d’information et les messages pour rassurer la population et éviter la propagation d’une psychose plus rapide à s’étendre qu’une épidémie. Certes, l’annonce, le 21 octobre, que des chercheurs français du Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA) ont mis au point un test de diagnostic rapide –  moins de quinze minutes – de la maladie, est une avancée porteuse d’espoir. Mais il est vrai aussi qu’à ce jour il n’existe pas de médicament spécifique contre ce virus, découvert il y a trente-huit ans sur les berges de la rivière Ebola au Congo. Les principaux traitements administrés aujourd’hui sont des molécules expérimentales ou des médicaments antiviraux développés pour d’autres affections. Des traitements dont on espère qu’ils marcheront aussi sur Ebola.



FRAGILITÉ DES SYSTÈMES DE SANTÉ AFRICAINS Passé quasiment inaperçu depuis sa découverte, ce virus s’est imposé dans toutes les conversations. De fait, pour une épidémie infectieuse tropicale rare, il affiche des « performances » inattendues. Déjà plus de 4 500 morts en neuf mois (chiffre sans doute sous-estimé), soit 20 fois plus que la moyenne des épidémies de même type. Et une capacité à tuer 50 % de ses victimes moins de dix jours après l’apparition des symptômes (contre une mortalité de 10 % pour le Sras). Cela signifie que ceux qui y résistent guérissent spontanément. Les premiers décès dus aux fièvres hémorragiques provoquées par Ebola sont apparus en Afrique de l’Ouest fin 2013, selon Médecins sans frontières (MSF). Rapidement, la multiplication des cas s’est transformée en épidémie dans des pays où les structures de soins sont particulièrement vétustes ou dévastées par des années de guerre civile. Même si certains pays



20 % de risque pour la France



de voir le virus Ebola sur son sol avant le 24 octobre, compte tenu des liaisons aériennes avec les pays d’Afrique touchés par l’épidémie. En Europe, le Royaume-Uni présente 11 % de risque et la Belgique, 9 %, selon l‘université Northeastern de Boston.



Le laboratoire de haut confinement P4-Jean-Mérieux, à Lyon, se consacre à l’étude des agents pathogènes de classe 4. Il répond au double impératif de préserver les chercheurs contre tous les risques d’infection et d’assurer une protection totale de l’environnement. Actuellement, il existe moins de dix laboratoires de ce type au monde, la plupart étant situés aux États-Unis. © JEAN-PHILIPPE KSIAZEK / AFP



résistent –  tel le Nigeria qui n’est plus concerné par l’épidémie –, la fragilité des systèmes de santé fait planer la menace d’une perte de contrôle susceptible de ruiner les pays concernés (la Banque mondiale a évoqué, en fourchette haute, un coût de 33 milliards de dollars en 2014 et 2015 pour les 15  pays concernés). Aujourd’hui, du Liberia à la Sierra Leone en passant par la Guinée-Conakry, la propagation est difficile à maîtriser et on craint de passer à un rythme de 10 000 cas par semaine d’ici peu. Pourtant, sur l’échelle de mesure de la contagion, Ebola n’est pas dans le haut du classement. Avec un risque de contamination évalué à deux personnes par patient infecté, il est 20 fois moins contagieux que la rougeole. Comme le rappelle le Dr Bruno Marchou, chef du service des maladies infectieuses à l’hôpital Purpan de Toulouse : « C’est un défi que l’on ne pourra relever que par la prise de conscience de l’absolue nécessité d’une solidarité planétaire. Si l’on s’en réfère aux chiffres, le seul paludisme tue plus de 1 500 enfants chaque jour sans que cela suscite une grande émotion dans nos pays… » Pour les Big Pharma, les grandes sociétés pharmaceutiques mondiales, cette épidémie devrait donc être une opportunité de marché comme les autres. Sauf que pour lutter contre ce virus, les médicaments candidats ne se bousculent pas. Presque quarante ans après son apparition, l’industrie pharmaceutique s’est peu investie dans la recherche sur Ebola : ses précédentes



épidémies ne concernaient que quelques villages de brousse. « Face à la progression, les experts de l’OMS ont répertorié cinq molécules expérimentales et deux vaccins à développer, explique Bernadette Murgue, directrice adjointe de l’Institut de microbiologie et maladies infectieuses. À cause de l’urgence, ces molécules font l’objet de procédures allégées. Si la première phase des essais cliniques pour repérer les effets secondaires n’a pas eu lieu, l’OMS en a quand même autorisé l’emploi dans le cadre d’essais cliniques contrôlés auprès de personnes contaminées. » Passer directement en phase 2 sans mesurer les risques d’effets secondaires, voilà le calendrier « TGV » face à l’épidémie. Parmi ces traitements moléculaires expérimentaux, le ZMapp associe trois anticorps dits « monoclonaux ». Il a été mis au point par la société Mapp Biopharmaceutical Inc. basée à San Diego. Bien que le ZMapp n’ait été testé que sur des primates, il a commencé à être administré aux malades, tout comme la molécule canadienne TKM-Ebola. En France, la ministre de la Santé, Marisol Touraine, a autorisé l’usage de trois médicaments, dont l’antiviral Avigan produit par la firme japonaise Toyama Chemical (filiale de FujiFilm). Déjà commercialisé au Japon pour des grippes atypiques, celui-là a déjà passé les deux phases cliniques et ne déclenche pas d’effets secondaires nocifs. Mais se montrera-t-il efficace contre Ebola ? Si les anticorps ZMapp ou TKM-Ebola sont presque au point, il s’agit en réalité d’un



359 millions de dollars perdus pour les PIB cumulés du Liberia, de la Guinée et de la Sierra Leone en 2014, selon les estimations de la Banque mondiale. Et si l’épidémie n’était pas contenue, ces pertes cumulées pourraient s’élever à quelque 809 millions de dollars en 2015.



coup de chance – ou d’une aubaine – plus que d’une stratégie de santé. Après les attentats du 11 septembre 2001 et les quelques enveloppes contaminées à l’Anthrax reçues par des membres du gouvernement américain, le président George W. Bush avait lancé un programme de défense contre le bioterrorisme.



DES TRAITEMENTS « NON RENTABLES » Le virus Ebola –  que les Américains appellent désormais le fear-bola, le virus de la peur  – a alors figuré en bonne place parmi les agents infectieux pouvant devenir des « bonnes » armes biologiques. Le Pentagone a donc financé des recherches afin que des petits laboratoires trouvent des traitements et vaccins contre ce virus. « On estime ce budget défense contre le bioterrorisme à 15 milliards de dollars aux ÉtatsUnis, observe Didier Raoult, directeur de l’unité de recherche sur les maladies infectieuses et tropicales émergentes à la faculté de Marseille. Des sommes indispensables pour développer des médicaments qui n’auront pas forcément de rentabilité à court terme. » Dans l’actuelle course contre la montre, un passage en production industrielle des traitements, même expérimentaux, permettrait de rassurer les populations, à commencer par les soignants. Hélas, dans l’art d’assembler les molécules et de cultiver les anticorps, les technologies des start-up



400 millions de financement La Banque mondiale et la Banque africaine de développement (BAD) ont débloqué chacune 200 millions de dollars pour améliorer les équipements médicaux des pays touchés par le virus.
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L’aéroport Charles-de-Gaulle a décidé d’imposer des contrôles de température corporelle à tous les passagers en provenance de la Guinée, l’un des pays les plus touchés par le virus.



peuvent se révéler très complexes. « Pour le ZMapp, les anticorps sont produits dans des feuilles de plants de tabac génétiquement modifiés, précise Julien Potet, responsable des maladies tropicales négligées au sein de la campagne d’accès aux médicaments essentiels de MSF. Les petites biotechs qui les développent n’ont pas les moyens de les produire en quantité. Mais devant l’urgence, on ne peut pas rester dans la logique de “business as usual”. Le gouvernement américain travaille à transférer leurs technologies vers d’autres sociétés et à mettre au point des moyens de production plus simples. » Pour cet humanitaire, il est urgent de trouver de nouveaux modèles économiques afin de produire des traitements ponctuels et non rentables, en couvrant les risques d’inefficacité ou d’absence de marché. « Un des produits prometteurs développé par la biotech américaine Sarepta Therapeutics a été abandonné au moment de la réduction du budget de défense des États-Unis, regrette-t-il. Du coup, ses équipes ne disposaient que d’une centaine de doses en septembre dernier. » Dans la recherche Ebola, d’autres pistes commencent à émerger. Comme la sérothérapie, soit l’utilisation de la partie liquide du sang. « À partir du plasma des patients qui ont guéri du virus, il est possible d’isoler les anticorps que leurs organismes ont développés pour se défendre et qui ont eu raison d’Ebola, explique le Pr  Yazdan Yazdanpanah, chef du service des maladies infectieuses et tropicales de l’hôpital Bichat-Claude-Bernard. Cela permettrait de produire du sérum “hyperimmun” pour aider les personnes contaminées à guérir. L’Établissement français du sang, l’Inserm et nos partenaires européens sont actuellement mobilisés pour cette recherche. » Le dossier est suivi de près par le ministère de Marisol Tou-



Le prix de la contagion



D raine. « Cette recherche sera menée principalement dans les pays touchés par le virus, précise Benoît Vallet, directeur général de la santé. Mais il faudra assurer la sécurité des échantillons utilisés, car les populations de ces pays peuvent être porteuses d’autres pathologies tropicales. Cela peut prendre plusieurs mois. » Autre piste de recherche citée par Benoît Vallet, un laboratoire lyonnais travaillerait également sur le développement d’un traitement de sérothérapie à partir de plasma de cheval. En France, le Centre international de recherche en infectiologie (Ciri) est le seul institut de recherche impliqué dans l’étude de ce type de virus à fièvre hémorragique. Quatre de ses équipes travaillent actuellement sur Ebola au laboratoire P4 Inserm-JeanMérieux.



DEUX RIVAUX POUR L’ÉLABORATION DU VACCIN Reste l’espoir d’un vaccin autour duquel semblent concourir deux principaux candidats : le sérum expérimental mis au point par le gouvernement canadien VSV-Ebov et celui du géant pharmaceutique britannique GlaxoSmithKline (GSK) ChAd3. Alors que ces deux vaccins sont encore en essais cliniques de phase  1 (l’étude des effets secondaires) et que leurs résultats sont attendus pour la fin de l’année, le Canada vient de marquer un point dans la guerre de communication. En s’engageant, le 20 octobre, à expédier 800 fioles de son VSV-Ebov à l’OMS, le gouvernement canadien laisse entendre que le vaccin dont il possède la propriété intellectuelle est le premier sur le marché. Mais son sérum, dont la licence de commercialisation est



epuis les premières contaminations aux États-Unis et en Espagne, le niveau d’alerte a grimpé. Pour faire face aux cas qui pourraient se présenter en France, 12 hôpitaux publics et militaires ont été mobilisés dans le cadre des risques dits NRBC (nucléaires, radiologiques, biologiques et chimiques). Ils appliquent un protocole strict d’isolement des patients et de protection des soignants. L’hôpital Bichat-Claude-Bernard en fait partie. Selon le chef de service des maladies infectieuses et tropicales, ce protocole nécessite une bonne réorganisation : « Il faut deux soignants pour visiter les patients placés en isolement, explique le Pr Yazdan Yazdanpanah. L’habillage et le déshabillage prennent beaucoup de temps, chaque analyse médicale nécessite des circuits sécurisés… » Autant dire que, pour les fabricants des combinaisons de protection NRBC, le marché est en pleine expansion. Les actions de l’américain Lakeland Industries ont décollé début octobre. En France, le principal fournisseur est Segetex-eif, une PME de 300 salariés basée à Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne). Jusqu’à cet été, ses combinaisons intéressaient



détenue par la société américaine NewLink Genetics, devra attendre une décision de l’OMS pour être autorisé. Et si son utilisation devait être élargie, elle se ferait toujours dans le cadre d’essais cliniques, mais sur un plus grand nombre de personnes souffrant de la maladie. Même programme chez GSK dont le vaccin termine aussi ses essais de phase 1 et pourrait être utilisé au début de l’année 2015 dans les mêmes conditions. « Normalement, il faut dix à trente ans pour un nouveau vaccin, rappelle Emmanuel Hanon, responsable de la recherche de la division vaccins. Nous accélérons toutes les procédures, pour fournir l’ensemble des données nécessaires sur ce vaccin, mais aussi pour augmenter les capacités de production. L’urgence et la complexité du projet justifient un travail en partenariat avec différents instituts de recherche et autorités de régulation pour accélérer le développement



INNOVONS ENSEMBLE, AVEC



exclusivement les industriels. « Mais, depuis fin juillet, les établissements hospitaliers ont commencé à nous en commander avec d’autres équipements de protection, tels que les lunettes ou les surchaussures, observe Laurent Suissa, directeur général. Nos commandes de combinaisons ont été multipliées par cinq. » Pour le responsable de la cellule d’intervention biologique d’urgence à l’Institut Pasteur, c’est surtout dans les principaux pays africains touchés qu’il faut concentrer les efforts. « Lutter contre une épidémie est une affaire de gestion pour ralentir et stopper la contagion, affirme Jean-Claude Manuguerra. Cela implique de créer et d’équiper des centres médicaux dans ces pays. » Si l’Union européenne a promis 140 millions d’euros et Barack Obama annoncé l’envoi d’unités militaires de mise en quarantaine pour aider les pays d’Afrique, l’ONU tire la sonnette d’alarme. Mi-octobre, les Nations unies n’avaient reçu que 377 millions de dollars sur les 988 millions demandés. Et le directeur de la Banque mondiale alertait la communauté internationale en affirmant que « nous sommes en train de perdre la bataille ». ■



clinique et l’obtention d’une licence. » Au-delà de toutes ces recherches, pour Didier Raoult, cette épidémie repose la question de la durée de vie des brevets des molécules, une durée fixée à vingt ans. « Comme il faut dix ans pour transformer un brevet de molécule en médicament commercialisé, il ne reste aux groupes pharmaceutiques que dix ans pour rentabiliser leurs investissements de recherche, avant de devoir affronter la concurrence des génériques. Du coup, certaines molécules prometteuses ne font pas l’objet de recherche car les grands groupes pensent qu’elles ne seraient pas assez rentables dans le délai fixé. » Faut-il allonger la durée des brevets pharmaceutiques pour favoriser les recherches ? Les États doivent-ils financer le développement des molécules pour les virus rares et les maladies orphelines ? Autant de questions que soulève également la lutte contre Ebola. ■



ET



Le burger « à la française » veut partir à la conquête du monde. Pour cela, Steve Burggraf, le PDG de Big Groupe qui emploie 110 personnes, prévoit d’intégrer d’ici à la fin de l’année une quarantaine de nouveaux collaborateurs : manageurs, serveurs et sur les fonctions supports, en ressources humaines et comptabilité. Depuis qu’il a fondé son premier restaurant en fin 2011, son réseau a bien grandi : il compte aujourd’hui cinq restaurants détenus en propre, une participation de 50% dans deux boulangeries « Monsieur Fernand », la fabrique de hotdogs Little Fernand et trois restaurants franchisés. « Deux nouveaux franchisés allumeront leurs fourneaux début novembre, à Issy-les-Moulineaux et à Nantes. Au total, ce sont dix nouveaux restaurants qui ouvriront au cours des douze prochains mois», se réjouit Steve Burggraf. Parmi ces nouvelles adresses, l’une sera basée à Londres, et l’autre sera implantée en franchise à Hong Kong. « Cette ouverture à l’international



est un essai que nous souhaitons transformer et reproduire, notamment aux Etats-Unis. » « Pour financer notre implantation à Londres, Bpifrance nous a accordé un prêt de 800.000 euros sans lequel nous n’aurions pas pu réaliser ce premier projet à l’étranger», confie Steve Burggraf. L’opération a été conclue en mai dernier. « Les équipes de Bpifrance sont très réactives. Elles sont très professionnelles et s’intéressent à nos problématiques d’entrepreneurs. » Steve Burggraf profite également des rencontres entre entrepreneurs qu’organise Bpifrance dans le cadre de son réseau Bpifrance Excellence. Alors qu’il vient de boucler son exercice 2013-2014 fin septembre avec un chiffre d’affaires de 5,3 millions d’euros, Steve Burggraf prévoit de maintenir son rythme de croissance : « Depuis la création de l’activité, notre chiffre d’affaires double à chaque exercice. Nous tablons donc sur 10 millions d’euros de chiffre d’affaires à la fin septembre 2015. »



Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région : bpifrance.fr



Alexandre Auriac, Steve Burggraf et Guillaume Pagliano (de gauche à droite), les trois fondateurs de Big Fernand.



© DR Big Fernand



BIG FERNAND VEUT ÉLARGIR SON HORIZON
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ÉVOLUER



Les profils « littéraires », nouveaux ingénieurs de l’avenir Les chercheurs en sciences humaines et sociales n’ont plus peur de sortir de leur tour d’ivoire pour frayer avec le monde de l’entreprise, créer des start-up, jouer sur leur complémentarité avec les scientifiques. Quand les ingénieurs pensent « solutions », les « littéraires » sortent plus du cadre et pensent « besoins ». PAR ISABELLE BOUCQ @Kelloucq



N



e les appelez plus jamais les sciences molles. Les sciences humaines et sociales (SHS) –  sociologie, anthropologie, économie, géographie, psychologie…  – ne se gênent plus pour revendiquer leur place dans le processus d’innovation et dans la création de valeur. Le phénomène prend de l’ampleur au fur et à mesure que des thésards, dans ces disciplines qualifiées hier de « littéraires », investissent les entreprises et les sensibilisent à la complémentarité de leur apport. Ainsi parmi la centaine de thésards Cifre(*) chez Renault, ils sont de plus en plus nombreux à venir de ces disciplines. « On ne brasse pas assez nos idées en la matière », reconnaît Roland Stasia, directeur de la performance et du contrôle innovation & design chez Renault. À Orange, la sociologue Marie BenedettoMeyer travaille dans le département Sense (Sociology and Economics of Networks and Services) au sein des Orange Labs, un laboratoire SHS fondé par un sociologue dès 1982 et qui compte une quarantaine de personnes. « Nous participons au processus d’innovation en analysant les transformations sociétales pour les concepteurs de service, mais aussi plus opérationnellement en menant des expérimentations sur de nouveaux outils », explique la sociologue qui utilise toutes les méthodes de sa discipline, comme les entretiens, l’observation ou l’enquête.



« UN REGARD SUR LE TEMPS LONG, POUR COMPRENDRE… » D’autres grands groupes sont en train de s’y mettre. Air Liquide a inauguré en décembre 2013 son i-Lab, un espace atypique au fond d’une cour pavée du quartier parisien de la Bastille. « Nous sommes à la fois un think tank chargé de définir de nouvelles frontières pour le groupe et un “corporate garage” pour investiguer ces territoires », explique Gregory Olocco, qui dirige l’i-Lab. À ses côtés, Thomas Trailov, Societal Intelligence Manager et historien de formation, en explique l’esprit : « On a voulu compléter la manière dont nous fonctionnons avec un regard de sciences humaines. C’est une manière de poser les questions pour comprendre les attentes des utilisateurs, un regard sur le temps long pour comprendre les grands mouvements. » Ayant identifié une quinzaine de thématiques clés qui pourraient devenir des enjeux à fort potentiel de création de valeur d’ici quinze à vingt ans, l’équipe du i-Lab commence à entrer dans les détails. « Pour le projet “Respirer la ville”, nous avons deux post-docs en anthropologie qui travaillent sur le terrain », continue Thomas Trailov. « Les ingénieurs pensent “solutions”, les sciences humaines pensent “besoins”, ce qui



Inauguré en décembre 2013 l’i-Lab d’Air Liquide revendique vouloir « compléter la manière dont nous fonctionnons avec un regard de sciences humaines ». © FRANCK DUNOUAU



peut aider à révéler les attentes inexprimées des individus », résume Gregory Olocco. Créé il y a une dizaine d’années, Réseo regroupe des chercheurs en SHS issus de la recherche publique et des entreprises qui utilisent les compétences de sociologues, d’ethnographes ou encore d’économistes (EDF, la SNCF, Orange et la Poste en sont membres). « L’intérêt de Réseo est d’être un intermédiaire qui transforme les questions en recherche que l’on diffuse sous forme de rapports ou de colloques. On est sur une capacité à détecter les signaux faibles », explique Isabelle Laudier, responsable de l’Institut CDC pour la recherche à la Caisse des Dépôts, et coanimatrice de Réseo.



L’IMPORTANT POTENTIEL D’UN RAPPROCHEMENT Structures beaucoup plus récentes, les sociétés d’accélération du transfert de technologie (Satt) se penchent aussi sur le sujet. « Les SHS sont souvent les parents pauvres des dispositifs, cela ne peut pas durer. Dans notre région, 2 000 chercheurs sur 6 000 sont en SHS. Si elles se regroupent avec les sciences dures dans la chaîne de valeur, le potentiel est important », milite Laëtitia Lasagesse, responsable des projets de transfert en SHS au sein de la Satt SudEst qui couvre les régions PACA et Corse. Ainsi, à Avignon, un géographe a développé un système d’information géographique qui se veut un outil d’aide à la décision pour les collectivités locales et les promoteurs. Le chercheur envisage une mise en disponibilité pour lancer son entreprise. Au CHU de Nice, un serious game a été développé pour sensibiliser les enfants à la prévention (pollution, soleil…). Une



sociologue du Lest (Laboratoire d’économie et de sociologie du travail) aimerait que son travail sur le développement des réseaux physiques serve l’intérêt public. « Pour elle, c’est important que son travail ne soit pas mis au service du marketing des Google ou Facebook, mais au service de l’humain dans le cadre de l’orientation des jeunes, par exemple. », explique Laëtitia Lasagesse.



UN ZESTE DE MÉFIANCE RÉSIDUELLE… Car les chercheurs en SHS, malgré des évolutions, conservent une plus forte méfiance envers les industriels. Les historiens, les psychologues ou encore les géographes n’avaient pas l’habitude d’envisager leurs travaux sous l’angle de la création d’entreprise ou de la license avec un industriel. L’entreprise non plus n’est pas toujours accueillante. Docteur en économie et chef de projet au département innovation de Transdev, Sandrine de Boras constate que la culture commence à changer : « Les SHS permettent de “sortir du cadre”, de partir des besoins. Après cinq ans, l’acceptation arrive. » Émilie Ribeiro œuvre également pour faire évoluer les mentalités. En tant que chargée de valorisation SHS à la Satt Lyon-Saint-Étienne et animatrice d’une commission sur le sujet au sein du réseau Curie spécialisé dans la valorisation de la recherche, elle constate une véritable prise de conscience. « On sent une impulsion politique pour que ces disciplines produisent un retour sur investissement. Pour les universités, les enjeux symboliques et sociétaux sont importants, constate-t-elle. Les SHS peuvent contribuer à l’innovation en général, par exemple l’innovation par l’usage. Elles



peuvent aussi créer de l’innovation en ellesmêmes. » Sur son propre territoire, elle s’enthousiasme pour le projet Lyon Urban Data, autour des mégadonnées urbaines et de la création d’entreprises innovantes. Avec l’ouverture en octobre de Tuba (tube à expérimentations urbaines), un lieu qui rassemblera citoyens, chercheurs et entrepreneurs pour promouvoir la coproduction de services. Un outil indispensable pour mettre en relation entreprises et laboratoires de recherche sera bientôt disponible. « Nous travaillons avec Bpifrance pour créer un annuaire unique des compétences SHS. D’ici à la fin 2014, nous irons prospecter les entreprises », annonce Hervé Zwirn, le directeur exécutif du consortium de valorisation thématique (CVT) Athena. Dédié aux SHS, ce CVT est déjà tout un symbole : « Les plus gros gisements, ce sont les grands groupes qui se posent des questions de prospective fondamentales pour leur stratégie à long terme, et qui ont besoin d’outils de prise de décision à trois ou cinq ans. Cela nécessite des compétences en modélisation qu’ils n’ont pas en interne » , explique le dirigeant. Pour faire la preuve des apports des SHS, le CVT Athéna et ses partenaires préparent Innovative SHS 2015, une manifestation qui mettra en avant une trentaine de projets de collaboration entre laboratoires et entreprises (cartographie des zones à risques pour les assureurs, linguistique appliquée à des implants cochléaires, archéologie et visite 3D des musées…). Rendez-vous en juin 2015. ■ (*) La Cifre, convention industrielle de formation par la recherche, est un dispositif de financement de thèse qui aide les entreprises pour le recrutement de jeunes chercheurs-doctorants.
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CRISE



Dans la capitale ukrainienne, l’atmosphère révolutionnaire de l’hiver 2013-2014 a fait place au réalisme et à l’inquiétude. Faible économiquement et militairement, à la veille d’élections législatives décisives, le pays risque de basculer du statut de « nouvel émergent » à celui d’« État défaillant ».



Comment Kiev tente de rebondir, malgré la guerre PAR FLORENCE AUTRET, CORRESPONDANTE À BRUXELLES



L



e restaurant La Citronelle offre une vue imprenable sur la belle façade de l’Opéra de Kiev, vaste bâtisse rococo inaugurée huit ans avant le Palais Garnier. Mais par ce bel après-midi de juillet, la salle reste désespérément vide. « L’économie de ce pays est à l’image de cette salle vide », explique Peter Bobrinski, associé fondateur du fonds Dragon Capital. Quand en avril dernier, après la révolution de Maïdan qui a porté Petro Porochenko au pouvoir, le Fonds monétaire international a accordé un prêt de 17 milliards d’euros au pays, son « worst-case scenario » prévoyait une fin du conflit dans l’Est à l’automne… Cinq mois plus tard, la guerre continue et le parlement a voté un statut spécial d’autonomie pour les régions sous le contrôle des séparatistes, prenant acte de la création d’une enclave sous contrôle russe comparable à la Transnistrie en Moldavie ou à l’Ossétie du Sud en Géorgie. Le PIB du pays, miné par la guerre et par la perte des actifs industriels situés dans l’Est, devrait reculer de 8 % cette année. Oubliées les années 2000 où l’Ukraine affichait des taux de croissance à la brésilienne et où une nouvelle classe d’entrepreneurs enrichis par les privatisations et l’ouverture aux marchés mondiaux faisait fleurir les boutiques de design et les enseignes de grandes marques. À présent, la circulation est plus que fluide sur l’avenue Khmelnitsky. La plupart des Kiévois n’ont simplement plus les moyens de remplir leur réservoir. La monnaie locale, la hryvnia, a perdu plus de la moitié de sa valeur face au dollar depuis la fin de l’année dernière. Les habitants de Kiev, où la température moyenne pendant l’hiver
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est de - 5°, voient arriver la saison froide avec inquiétude. Les mines de charbon situées dans l’est du pays, dont un grand nombre a été détruit ou laissé à l’abandon, produiront 25 % de moins cette année. Malgré la reprise annoncée des approvisionnements en gaz, Moscou refuse de solder définitivement son contentieux gazier avec Kiev. Le 26 octobre, les Ukrainiens se rendront aux urnes. « Sans illusion », explique Peter Bobrinski. La révolution de la place de l’Indépendance, pendant l’hiver 2013-2014, a permis de tourner la page de la tyrannie prédatrice de Ianoukovitch qui s’était fixé l’ob-



Otage de la guerre du gaz



L



e 16 septembre, la Rada, le parlement ukrainien, a ratifié à l’unanimité l’accord d’association avec l’Union européenne qui est au centre des événements tragiques que traverse le pays depuis un an. Sa dénonciation par Viktor Ianoukovitch, sous la pression de Moscou, avait provoqué les énormes manifestations de l’hiver dernier et débouché sur le départ de celui-ci en février 2014. Son successeur avait immédiatement signé l’accord, pendant que la Russie lançait ses opérations militaires en Ukraine : annexion de la Crimée puis création d’enclaves séparatistes dans l’est du pays. L’escalade de la guerre dans cette région a finalement permis à Moscou de freiner le rapprochement de l’ancienne république soviétique avec le bloc européen. Sous la pression russe, Européens et Ukrainiens ont décidé que l’accord d’association ne s’appliquera pleinement que… fin 2015. « La Russie veut avoir un droit de veto sur les réformes », assure l’ambassadeur



La révolution de la place (Maïdan) de l’Indépendance, pendant l’hiver dernier, a permis de tourner la page de la tyrannie de l’ancien président Ianoukovitch, mais n’a pas réussi à amorcer un véritable virage démocratique, malgré tous les espoirs.



ukrainien auprès de l’Union européenne, Konstiantyn Elisseïev. « Leur vrai plan est de faire de l’Ukraine un État défaillant », expliquet-il. Et de plaider pour des sanctions plus « créatives » que celles décidées en juillet. Aux yeux du diplomate, l’agression russe contre un État souverain aurait dû aboutir à la mise au ban de la Russie de la communauté internationale. Mais c’est un mouvement inverse qui risque de se dessiner. Les sanctions pourraient servir de monnaie d’échange contre une reprise des approvisionnements plutôt que contre l’occupation d’une partie du territoire ukrainien. La position de Moscou est d’autant plus forte que les Européens, et particulièrement l’Allemagne, souffrent en retour du tassement des échanges et des investissements avec la Russie. À l’approche de l’hiver, alors que le centre et l’est européens dépendent des livraisons du géant russe Gazprom pour leur approvisionnement en gaz, le pays de Vladimir Poutine a réussi à préserver sa position de force. ■



jectif d’accumuler 300 millions d’euros par mois pour sa famille. Le duo IatsenioukPorochenko, qui a gouverné le pays après son départ, incarnait l’espoir d’un virage démocratique et d’un recul de la corruption endémique qui mine le pays. Sa probable reconduction après le scrutin est « à la fois une bonne et une mauvaise nouvelle », dit-il. « Il y aura un gouvernement et une présidence de la même couleur, ce qui devrait faciliter les réformes. En même temps, il n’y aura plus d’opposition. Or le problème, c’est Porochenko lui-même, explique le financier. Certaines affaires indiquent que les vieilles habitudes persistent voire se renforcent. »



DES OLIGARQUES DIFFICILES À CONTRÔLER Depuis son élection en avril, le pays est passé à un autre modèle, celui d’une oligarchie plus occidentalisée mais toute-puissante, dont Porochenko fait partie. Les petits bus jaunes de la régie des transports de Kiev sortent des usines d’une des nombreuses sociétés de sa holding. Les confiseries Roschen, de celui que l’on surnomme le « roi du chocolat », encombrent les rayons de la moindre épicerie. Anna Derevyanko a pris la tête de la European Business Association (EBA), un lobby de 900 entreprises européennes et ukrainiennes, alors qu’elle n’avait pas 30 ans et avait un passé d’économiste et directrice financière d’une société de construction. Sous sa direction, le nombre d’entreprises regroupées sous l’ombrelle de l’EBA est passé de 40 à 900, parmi lesquelles on trouve aussi bien les holdings des oligarques que des PME et des filiales de sociétés étrangères. « Toutes veulent des règles du jeu plus transparentes et équitables. Mais le fait est que les entreprises n’ont pas beaucoup vu la diffé-



rence », explique la jeune femme. Petro Porochenko « sait parfaitement ce dont le pays a besoin. Et la population est derrière lui pour combattre la corruption. Les gens sont passionnément motivés pour nettoyer ce pays. Ils n’ont jamais été aussi patriotiques… Si lui ne changeait pas les choses, alors il serait le dernier président d’Ukraine ». Hélas, « la sécurité est devenue la priorité. Cette invasion [russe] distrait les dirigeants des réformes »… et renforce le pouvoir des oligarques. Après l’invasion de la Crimée, Petro Porochenko s’est appuyé sur eux pour stabiliser l’est du pays. L’homme d’affaires Igor Kolomoïski, dont la banque, Privat, collecte le quart des dépôts du pays, a été nommé gouverneur de la région de Dniepropetrosk. Un de ses affidés tient la mairie d’Odessa, le grand port de la mer Noire. Dans l’Est, à Donetsk, Rinat Akhmetov, réputé proche de Moscou et dont le groupe a pesé jusqu’à 12 % du PIB national, règne en maître. Ces oligarques financent eux-mêmes une partie des troupes qui combattent les insurgés prorusses dans la vaste région orientale du Donbass. « Si le pouvoir des oligarques continuait à grandir, il pourrait devenir difficile de les contrôler », explique Anna Derevyanko. « Cinquante oligarques contrôlent le pays comme une société par actions », résume le responsable de la filiale ukrainienne d’une banque occidentale. Dans son bureau, un organigramme géant figure la puissance des huit principaux conglomérats privés. Chaque grand oligarque contrôle quelques chaînes de télévision, des actifs industriels et agricoles et au moins un groupe bancaire, sans oublier un club de football. « Les petites entreprises s’en tirent tant qu’elles restent sous le radar. Ensuite un oligarque en prend le contrôle », explique Jocelyn Guitton, conseiller économique auprès de l’ambassade de France à Kiev. Aujourd’hui encore, « les droits de propriété ne sont pas garantis », dit un ban-
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quier. Les saisines d’entreprises sur la base de décisions de justices achetées purement et simplement par des actionnaires minoritaires ou des concurrents, courantes, se seraient faites, selon lui, moins nombreuses ces derniers mois. Mais l’État reste terriblement faible et peu impartial. Aujourd’hui encore un tiers des investissements directs dans le pays viennent de… Chypre : Nicosie a aménagé un régime fiscal sur mesure pour ses partenaires ukrainiens qui leur permet de sortir leur bénéfice et de le « réimporter »… défiscalisé. Les avoirs de la classe politique corrompue n’ont pas été récupérés, en dépit des demandes du Fonds monétaire international qui a accordé en avril une ligne de crédit de 17 milliards de dollars à Kiev.



LES GRANDS GROUPES EUROPÉENS PRÉSENTS



L’emprise russe en Ukraine Principaux gazoducs russes KIEV



Ukraine Donetsk



Russie



Zone tenue par les rebelles prorusses



Moldavie



Roumanie



Odessa Mer Noire



Serbie



Bulgarie



Sébastopol République de Crimée rattachée à la Fédération de Russie depuis le 18 mars 2014



100km



Le numérique, un levier de sortie de crise ?



A L’oligarque Rinat Akhmetov, réputé proche de Moscou, et dont le groupe a pesé jusqu’à 12 % du PIB national, règne en maître à Donetsk, dans l’est de l’Ukraine.



près son indépendance en 1990, l’Ukraine a misé sur les services informatiques pour booster sa croissance, avec succès. « C’est un débouché important pour les étudiants. Le coût mensuel d’un développeur ici est de 1 000 euros. C’est plus cher qu’un Indien mais moins qu’un Européen », résume Jocelyn Guitton, conseiller économique auprès de l’ambassade de France à Kiev. Wael Ludot est arrivé à Kiev en 2000 pour monter une start-up de jeux vidéo. Il était pompier dans l’armée depuis six ans quand une connaissance lui propose une association. « Je n’aurais jamais osé me lancer en France. Il n’y avait pas de tradition d’entreprenariat dans la famille. » Arrivé avec 5 000  dollars « taxés à ma mère », il pèse aujourd’hui 3 millions d’euros de chiffre d’affaires et emploie 80 personnes, la plupart sous un statut d’autoentrepreneur. Ses programmeurs



connaissance », avait alors expliqué Pavel Sheremeta… et d’employer d’ici à 2020 100 000  personnes dans le secteur en investissant un million de dollars dans la formation et en réduisant la fiscalité.



sont formés à l’Institut polytechnique de Kiev ou autodidactes et coûtent entre 1 000 et 3 000 euros par mois. C’est beaucoup dans un pays où les salaires dépassent rarement quelques centaines d’euros… quand ils sont payés ! Pour lui, l’Ukraine a une carte à jouer. « Avec l’explosion des plate-formes et des réseaux sociaux, aucune société dans le monde ne peut se passer d’une présence sur le Web et les réseaux sociaux. Il y a une pénurie mondiale de programmeurs. » Depuis l’arrivée au pouvoir du président proeuropéen Petro Porochenko, une stratégie s’esquisse pour positionner le pays comme fournisseur de premier plan au niveau mondial sous le nom de code « Externalisation Valley ». En avril, le ministre de l’Économie a signé un accord avec les six principales entreprises du secteur. « Notre objectif pour passer d’une économie de ressources à une économie de la



Pendant les événements de l’hiver 2013-2014, les employés de la société de Wael Ludot, Frogwares, organisaient des roulements pour être présents à Maïdan. Sa fille de 10 ans y a fait son baptême révolutionnaire en prenant la parole sur l’immense podium où ont défilé des centaines d’activistes et quelques célébrités. S’il ne cache pas sa sympathie pour la révolte des Ukrainiens contre la corruption qui mine la société, il ne départit d’une distance ironique avec sa patrie d’adoption. « C’est le pays des blondes en short », blague-t-il. Et comme les autres étrangers et Ukrainiens aisés qui vivent dans la capitale, il n’imagine pas se faire soigner dans un hôpital de Kiev tant la corruption mine la qualité des soins. ■
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« COMMENT PASSER D’UNE PME À UNE ETI : LEVER LES FREINS DE CROISSANCE »



STRASBOURG - ALSACE



VENDREDI 07 NOVEMBRE DE 8H30 À 10H00



En partenariat avec



Zone majoritairement russophone



Lviv



CLUB



Devant l’impressionnante cathédrale SainteSophie, les jeunes volontaires partent vers le front de l’Est sans armes, mais les soutes de leur bus remplies de sacs… Auchan. Les séparatistes occupent actuellement 3 % du territoire, et 30 % des régions de Donetsk et Luhansk, qui abritent les réserves en charbon du pays, assurent le quart de la production industrielle. Le PIB y a chuté de 64 % depuis un an. « Même si l’économie va connaître une année très difficile, elle est plus résistante qu’il y a cinq ans et conserve un énorme potentiel et une réelle capacité de rebond », assure toutefois Vincent Falcoz, conseiller économique à l’ambassade de France. Arrivés dans les années 2000 à l’époque du boom qui a succédé à l’effondrement postcommuniste (- 50 % de PIB entre 1991 et 2000), les groupes européens ont investi dans la grande distribution, le négoce des produits agricoles, la chimie ou encore l’énergie. Raiffeisen, Crédit agricole, Unicredit et BNP Paribas se sont fait une place sur le marché du crédit immobilier et à la consommation. Pendant longtemps, ces banques ont dégagé des marges confortables en empruntant à leur maison mère au taux du Libor et en reprêtant à 12 %. Mais la dépréciation de la hryvnia, fatal aux entreprises et ménages endettés en dollars, est venue gonfler leur portefeuille de mauvaises créances au point de les obliger à se recapitaliser. En Crimée comme dans l’Est, les actifs ont été purement et simplement saisis ou détruits. UkrSibbank, la filiale ukrainienne de BNP Paribas, s’est vu donner moins de deux mois pour convertir en roubles toutes les opérations de sa filiale à Sébastopol… L’agence locale a finalement été louée à une banque russe, chargée d’obtenir le remboursement des prêts en cours. Sans aucune garantie. Reste le trésor du pays : sa terre. Le survol de l’immense plaine parcourue par le Dniepr, entre Kiev et Odessa offre un spectacle saisissant : à perte de vue, des champs de colza et de tournesol. Dans le célèbre port, à quelques centaines de mètres du célèbre escalier Potemkine, les ouvriers s’activent sur un nouveau terminal où pourront être stockés et exportés à terme jusqu’à 4 millions de tonnes de céréales par an, soit un dixième de la production du pays. L’investissement est cofinancé par la Berd (Banque euro-



péenne pour la reconstruction et le développement) et une coentreprise entre Louis Dreyfus Commodities et la société ukrainienne Brooklyn Kiev. Les gouvernements qui se sont succédé depuis l’indépendance se sont bien gardés de libéraliser la propriété des terres gelée par moratoire depuis 2001. Une dizaine de grands groupes contrôlent la production agricole dans le cadre de contrats de fermage de long terme qui portent sur des surfaces de 100 000 à 800 000 hectares. Il n’y a pas que les céréales. Le géant du secteur, AVGR, exploite 700 000 hectares, élève 25 millions de poules et produit 6 milliards d’œufs par an… MHP SA produit un demimillion de tonnes de poulet par an sur 250 000 hectares, soit 40 % de toute la production française ! Son fondateur et principal actionnaire, Yuriy Kosyuk, un proche de Porochenko, a été nommé directeur adjoint de cabinet, en charge des opérations militaires, à la présidence. Mais pas plus la fertilité des terres noires que le talent de ses ingénieurs ne mettent le pays à l’abri d’un effondrement. Les caisses de l’État sont vides, son accès aux marchés fermé. Sa position stratégique, entre Russie et Europe, est à la fois sa croix et sa planche de salut. « Nous ferons ce qu’il faut pour l’Ukraine », a assuré la directrice du Fonds monétaire internationale en marge de l’assemblée générale à Washington. Petro Porochenko a évoqué une conférence des donateurs d’ici à la fin de l’année, quand le FMI procédera à une nouvelle « revue » de son programme. « Nous avons besoin d’un programme de 15 à 20 milliards », soit plus encore que celui négocié en avril, assure Peter Bobrinski. La pression est d’autant plus grande que la Russie, qui a souscrit en décembre 2013 une émission de 3 milliards de dollars (sous droit irlandais) pour soutenir un Viktor Ianoukovitch aux abois, menace d’en demander le remboursement anticipé. Une clause de l’émission l’y autorise si la dette ukrainienne dépasse 60 % du PIB. Elle atteindra probablement 75 % du PIB d’ici quelques mois. La stratégie russe consistant à faire de l’Ukraine un « État défaillant » gravitant dans son orbite n’a jamais autant pesé sur le destin des Ukrainiens. ■
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CLERMONT-FERRAND



En Auvergne, l’usine du futur fait phosphorer L’usine de 2030 prend forme à Clermont-Ferrand, où la filière aéronautique travaille sur des projets concrets utilisant les outils numériques pour permettre à la région de tenir son rang face à l’Aquitaine. PAR GUILLAUME LECOMPTEBOINET



M



ême si l’Auvergne n’est « que » la 5e région aéronautique de France avec 13 000  emplois, elle compte quelques poids lourds, comme Constellium dans la fonderie d’aluminium, équipementier de rang 1 d’Airbus, et Dassault Aviation. Mais aussi l’incontournable Michelin, leader mondial du pneu pour avion. Sans oublier les Ateliers industriels de l’aéronautique (AIA) de l’armée de l’air. Pour tenir son rang face à l’Aquitaine, la Région présidée par René Souchon a décidé de mettre le paquet sur l’usine du futur, mise à l’honneur cet été à l’occasion d’un colloque sur le thème : « Quelle sera l’usine de 2030 ? » Cet événement, lancé à l’initiative de l’association Auvergne Nouveau Monde et d’Auvergne Business, met en avant son secteur de pointe, l’aéronautique, où l’impression 3D, l’utilisation intensive des outils de simulation, la numérisation et la connectivité entre les machines se généralisent. « La plupart des concepts et des briques existent déjà », note Stanislas Le Chevalier, chef de projet stratégie industrielle du groupe Fives. À Airbus, comme à Dassault Systèmes, on parle d’homme « augmenté » via la cobotique, une alliance entre l’homme et le robot. « Le travail en plateau avec des outils partagés par tous va se généraliser », annonce Olivier Leteurtre, directeur de la zone Europe de l’Ouest de Dassault Systèmes. L’usine version 2030 sera envahie par les outils numériques du futur, avec notamment des capteurs capables de corriger automatiquement les



erreurs, ou des puces spécialisées dans le biomimétisme pour optimiser les tâches des opérateurs. Plus prosaïque, Michel Roboam, le viceprésident Manufacturing d’Airbus estime que l’émergence de ces nouvelles technologies et du mode opératoire se fera « de façon incrémentale via l’amélioration continue des modes opératoires ». Pour l’avionneur, ce sont les nouveaux programmes d’avion qui permettent les sauts technologiques. « Comme il n’y en a pas dans les tuyaux d’ici à 2025, nous allons procéder pas à pas », indique Michel Roboam.



DES ROBOTS ASSISTANTS PILOTÉS PAR L’HOMME Ainsi, Airbus a un plan de progrès qui vise à réduire de 50 % les temps de cycle et les coûts dans ses usines d’ici à 2030. Et de 80 % son taux de non-qualité… et d’absentéisme. Airbus a toujours eu des robots dans ses usines, mais l’un des objectifs de ce programme est de les connecter entre eux et d’intégrer les fonctions support avec la production, via par exemple des tablettes. De même, les « cobots » vont remplacer les opérateurs dans certaines tâches trop pénibles, mais ils resteront pilotés par l’homme. Enfin, Airbus, pour ne pas rester à la traîne de Boeing, va développer à fond l’impression 3D. « Tous les outils que nous mettrons en place devront avoir un retour sur investissement en moyenne d’un an », annonce le patron des usines de l’avionneur européen.



© CONSTELLIUM



Les concepts futuristes fleurissent. Sur le terrain, on est encore loin de les concrétiser. Ainsi chez Constellium, à Issoire, d’où sortent les tôles en aluminium qui serviront à former les fuselages des avions, l’usine garde un aspect très traditionnel. L’innovation ne se voit pas, mais se niche dans le nouvel alliage d’aluminium-lithium Airware, développé spécialement pour l’aéronautique, qui revendique un gain de masse de 25 % par rapport aux alliages classiques. « C’est une bonne alternative aux composites », ajoute Renaud Hugues, responsable de la fonderie Airware. Le sidérurgiste a investi 53 millions d’euros dans cette nouvelle ligne de production, inaugurée en 2013, et



La fonderie nouvelle génération de Constellium à Issoire est vouée à sa technologie Airware. Son alliage aluminiumlithium, développé pour l’aéronautique, constitue une véritable innovation permettant un gain de masse de 25 %.



prévoit 43 millions supplémentaires pour ouvrir deux autres fonderies d’ici au début de 2016. D’autres jouent la carte encore moins spectaculaire du lean management, ces techniques issues de Toyota qui permettent d’optimiser l’organisation d’une usine. Ainsi, les AIA de l’armée de l’air ont mis en place un programme lean sur leur site de Clermont-Ferrand, où sont entretenus et modernisés les aéronefs militaires français. « Nous avons réduit nos temps de cycles et nos coûts de façon significative », lance le général François Cojean, patron du site. Car l’usine de 2030 c’est aussi une affaire de gros sous.  ■



BORDEAUX



Les atouts « céréales » de l’Île-de-France mercreDI 12 noVembre 2014 à 18H00 Venez assister à la rencontre-débat à l’Hémicycle du Conseil régional en ÎLe-De-France 57, rue de Babylone – 75007 Paris Quels sont les atouts céréales spécifiques de l’Île-de-France ? Comment mobiliser les acteurs dont dépend le succès de la filière dans l’intérêt commun du territoire ? avec la participation de :



Informations et inscription gratuite sur :



Jean-Paul HucHon, Président



http://passioncereales.fr/rencontres2014



du Conseil régional d’Île-de-France.



Jean-François Isambert, Agriculteur et



Délégué Passion Céréales en région Île-de-France.



olivier DeseIne, Directeur des Moulins de Brasseuil et Président de l’Association des meuniers pour la région Île-de-France.



Organisé par



Jean-Hervé LorenzI, Président



du Cercle des Économistes.



marie rIcHarD, Présidente du Cervia.



En partenariat avec



Jean VIarD, Sociologue, économiste et politologue.



Avec le soutien de



Île-de-France



Ezakus prédit aux e-marchands leurs clients potentiels Cette jeune société a développé des outils précis pour l’exploitation des données d’audience sur Internet.



C



haque jour, Ezakus analyse plus de 50 millions de profils pour plus de 150 marques. Ses clients sont prestigieux : Orange, Air France ou Le Monde, L’Express, Prisma, etc. dans la presse. « Notre force, c’est d’être capable, grâce à nos algorithmes et nos 35 informaticiens et mathématiciens, de deviner qui sera le futur client de nos commanditaires », avance Yannick Lacastaigneratte, cofondateur de la société bordelaise. Un précieux outil pour les e-commerçants. « Il est souvent difficile de trouver de nouveaux clients sur Internet », argue, Jean-Michel Gobet, directeur marketing. Pour cela, Ezakus se base sur le bon vieux principe de l’écrivain François Mauriac : « Dismoi ce que tu lis et je te dirai qui tu es. » À partir des données de l’éditeur ou de l’annonceur, l’entreprise rassemble des informations (âge, catégorie socioprofessionnelle, centres d’intérêt, localisation géographique…) qui déterminent avec finesse des profils. « L’avantage est que chez nous le profil n’est pas statique. Ce n’est pas quelqu’un qui à un moment donné fait des recherches pour acheter un ordinateur, par exemple », explique Jean-Michel Gobet. « Nous ne sommes jamais propriétaires des données »,



précise Yannick Lacastaigneratte. Pour l’heure, il n’y a guère de concurrents. Le marché émerge tout juste, mais est gigantesque. Créée en juillet 2011, Ezakus a déjà ouvert un bureau à Londres et New York en moins d’un an. Et, elle a levé 4,5 millions d’euros pour financer son développement, dont 2,5 millions en août dernier. Il faut dire que les deux fondateurs Yannick Lacastaigneratte et Christophe Camborde, l’actuel PDG, tous deux passionnées d’informatique et de presse, ne sont pas inconnus du milieu. Ce sont les anciens patrons de Steek, société spécialisée dans la sauvegarde de données vendue au groupe finlandais F-Secure en 2009 pour 33 millions d’euros. « Après avoir travaillé sur le stockage de données, nous avons voulu travailler sur son sens », explique Yannick Lacastaigneratte. Désormais, ils sont capables de livrer et prédire à un annonceur ses futurs clients en analysant le trafic mobile et Web. Un marché qui devrait bientôt prendre son essor aux États-Unis et au Royaume-Uni, où Ezakus va concentrer ses efforts pour changer de dimension. ■ NICOLAS CÉSAR, À BORDEAUX, OBJECTIF AQUITAINE
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« Dégoogliser Internet », la campagne d’irréductibles Gaulois du logiciel libre Proposer des alternatives aux services populaires des géants du Web, c’est la démarche de l’association de promotion des logiciels libres Framasoft. Un combat essentiel et salutaire   – après l’affaire Snowden –, ou utopique et perdu d’avance ? Décryptage.



DR



U PAR DELPHINE CUNY @DelphineCuny



ne carte de France, piquée d’un étendard « NSA », une loupe zoomant sur un « village libriste », cerné de garnisons d’envahisseurs Google Search, YouTube, Skype, etc. : le visuel de la campagne « Dégooglisons Internet », directement inspiré des aventures d’Astérix, a l’avantage de parler au grand public. L’association de promotion des logiciels libres Framasoft se présente ainsi comme un groupe d’irréductibles Gaulois résistant aux « services centralisés de géants tentaculaires », notamment Google, point d’entrée incontournable du Web, mais pas seulement. Surfant sur l’effet Snowden et la polémique sur le programme Prism de surveillance généralisée de l’agence américaine du renseignement (NSA), cette association française de bénévoles veut faire connaître des alternatives « libres, éthiques, décentralisées et solidaires » aux services qu’elle considère « menaçants pour nos vies numériques ». «  Parce que les Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft et autres sont en train de prendre le contrôle d’Internet de manière insidieuse. En vous proposant gratuitement des services – souvent d’excellente qualité  – comme Google Docs, Skype, Gmail ou Google Maps, ils deviennent des points de passage quasi-obligés de votre navigation. […] Nous sommes devenus des produits pour ces entreprises qui, en collectant toujours plus d’informations sur nous, monnaient notre profil et notre vie privée. Ce n’est pas le Web que nous voulons. Ce n’est pas la société que nous espérons », écrit Alexis Kauffmann, le fondateur de Framasoft, dans le manifeste expliquant son modeste « plan de libération du monde ».



« LE BUSINESS MODEL DE L’ESPIONNAGE » L’initiative insiste en effet sur les thèmes porteurs de l’espionnage et du respect de la vie privée, afin de sensibiliser le grand public, au-delà de la petite communauté du logiciel libre, aux questions habituellement réservées aux « geeks », telles que le type de programme (propriétaire ou ouvert) et l’hébergement des données. Le mois dernier, Julian Assange, le fondateur de Wikileaks, lançait dans une interview à la BBC que « le business model de Google est l’espionnage. Google génère plus de 80 % de ses recettes en collectant des informations sur les gens, en les agrégeant, les stockant, les indexant, afin de bâtir des profils qu’il vend ensuite à des annonceurs et à d’autres. Son mode de fonctionnement est presque identique à celui de la NSA ». Pour autant, « Dégooglisons Internet » ne vise pas que le géant de Mountain View,



ni même uniquement les entreprises au modèle économique fondé sur la publicité : « Google Docs, Skype, Dropbox, Facebook, Twitter, Google Agenda, YouTube, Doodle, Yahoo ! Groups et bien d’autres sont des services extrêmement pratiques, mais ils sont devenus bien trop gros et nous ont rendus dépendants. […] Évidemment, nous n’avons pas la prétention de concurrencer ces services, nous souhaitons juste proposer un espace numérique neutre, non commercial et non agressif envers ses utilisateurs », insiste « Dégooglisons Internet ».



Les enjeux de notre société numérisée face aux légions de l’Internet. Ou l’éternel retour de l’envahisseur, face auquel se dresse l’irréductible village d’Astérix, terroir virtuel mais emblématique de l’esprit de résistance… Quid novi ?



PROJETS ALTERNATIFS, DONS ET… CONTROVERSE Comment remplacer l’inégalé Google et ses milliards de pages Web référencées ? Framasoft indique travailler à une alternative au moteur de recherche, dont la sortie est promise pour cette année. L’association, issue du monde de l’éducation, a déjà un plan B face à… Facebook : avec Framasphère, qui s’appuie sur le réseau social libre Diaspora, vous pourrez garder le contrôle de vos données et échanger messages et photos « sans craindre la censure »… mais peut-être pas retrouver vos amis d’enfance, faisant plus probablement partie du 1,3 milliard d’utilisateurs du géant américain. Il faut parfois utiliser des « tutoriels », des modes d’emploi dont le seul nom peut rebuter l’internaute lambda, car les interfaces ne sont pas forcément aussi intuitives que ces services conçus par des armées de développeurs. Un outil de rédaction collaborative ? Framapad, un traitement de texte en ligne utilisable à plusieurs, « encore plus simple à utiliser que Google Docs », affirme Tristan Nitot, fondateur de Mozilla Europe et membre du Conseil national du numérique. Framasoft projette aussi une alternative à Skype l’an prochain, une autre à Twitter et une à YouTube, en 2016. L’association de bénévoles ne manque pas d’appeler les personnes intéressées à faire un don, défiscalisé : pour mener à bien sa vingtaine de projets, Framasoft aurait besoin de 180 000 euros, « soit 2,27 secondes de chiffre d’affaires quotidien de Google ». La démarche fait grincer les dents de certains, qui raillent une opération de promotion, « une campagne de dons » pour Framasoft, qui se ferait « de la pub sur le dos de Google » ou d’Edward Snowden. Le blogueur Tanéléo dénonce même « le hold-up du libre » de Framasoft, de l’association la Quadrature du Net et de Benjamin Bayart, le porte-parole du fournisseur d’accès à Internet associatif FDN, qu’il accuse d’instrumentaliser et de politiser le mouvement du logiciel libre. Il soulève surtout les points faibles de l’initiative : «  Les gens ne veulent pas



© FRAMASOFT



d’une informatique-tamagotchi  : ils ne veulent pas avoir à gérer, installer, configurer, mettre à jour leurs logiciels. Ils veulent du service. Entre autres conséquences, l’auto-hébergement n’est pas du tout ce qui est recherché par les usagers du Net », fait valoir ce blogueur, qui ajoute : « Les gens n’ont pas envie d’investir du temps et des efforts dans la protection de leurs données sur Internet : et ils ont raison, ce n’est pas à eux de le faire, mais au législateur d’imposer un cadre garantissant la protection de ces données. » Il observe aussi que « les gens n’ont pas envie que leurs logiciels soient source d’une vie sociale sur le Net comme c’est le cas pour les geeks – échanges sur les forums, réseaux sociaux, etc. »



LE GRATUIT, OU LA FABLE DES DEUX COCHONS Sur Twitter, certains jugent même la démarche « schizophrène », car Google finance largement, directement et indirectement, le monde du logiciel libre : il fait partie des principaux contributeurs financiers de la fondation Linux, il verse aussi des redevances à la fondation Mozilla, à l’origine du navigateur Firefox, qui se finance ainsi en plaçant Google comme moteur de recherche par défaut. « Les serveurs de Google tournent sous Linux, Android aussi. Google a intérêt à améliorer le noyau Linux, cela a tout simplement du sens, sur le plan du business, qu’il finance Linux. Mais il ne vient pas de l’univers du libre : on ne connaît pas le code source de son moteur de recherche ! », relève Tristan Nitot, « l’évangéliste en chef » de Mozilla. Et le triomphe d’Android n’est pas celui du logiciel libre, qui



peine à trouver sa place dans un univers post-PC –  dans lequel Firefox essaie d’ailleurs de percer  –, où l’Internet se consomme de plus en plus en mobilité. « Le logiciel libre a besoin de trouver un second souffle à l’ère du cloud » reconnaît Tristan Nitot. Au-delà de la polémique au sein du microcosme, la campagne « Dégooglisons Internet » est révélatrice d’un « bouillonnement d’initiatives, de start-up notamment, de projets de logiciels libres pour reprendre le contrôle de sa vie numérique », observe cet expert du Web et ardent défenseur de sa « décentralisation », préconisant l’hébergement au plus près de l’utilisateur, « idéalement chez soi ». Il cite les exemples du projet français de service de courrier électronique CaliOpen, de Laurent Schemla (Gandi), ou du logiciel de messagerie sécurisée des Islandais de MailPile. « Si on ne veut plus monétiser les données, il se pose un problème de modèle économique : il faut financer les coûts d’hébergement. Le grand public va devoir revenir du modèle gratuit », prédit Tristan Nitot, qui raconte la fable des « deux cochons dans une étable qui discutent du modèle gratuit. L’un se félicite de la nourriture gratuite, l’autre du toit fourni. Mais ils vont tous les deux finir en saucisse ! De plus en plus de gens comprennent cette fable, depuis les révélations de Snowden ». Il préconise d’ailleurs une mesure simple, à soumettre peut-être au tout nouvel administrateur général des données de la République, Henri Verdier : « Donner un nom de domaine à toutes les familles françaises : ce serait un premier pas de reprise de contrôle de nos vies numériques. » ■
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Chacun cherche sa Silicon Valley ! Le concept de Silicon Valley a essaimé dans le monde. À tel point que les investisseurs s’intéressent plus aux copies qu’à l’original, tant les entreprises californiennes sont devenues surcotées.
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ROSS BUCHANAN ÉCRIVAIN ET SOCIOLOGUE, CONTRIBUTEUR DE UP GLOBAL, ONG INTERNATIONALE PROMOUVANT L’ESPRIT D’ENTREPRISE



a Californie est peut-être le plus grand et le plus réputé des carrefours des technologies, mais elle n’est certainement pas la seule région à favoriser des lancements d’entreprises novatrices. De telles sociétés surgissent en fait de partout, dans les mégalopoles d’Asie, comme Singapour et Shanghai, aussi bien que dans les petites villes d’Europe, comme Espoo en Finlande et Dwingeloo aux PaysBas. Bon nombre d’entreprises internationales lancées durant les dix dernières années – dont Spotify en Suède, Skype en Estonie, Waze en Israël et, plus récemment, Alibaba en Chine – ont vu leur valeur s’apprécier de plusieurs milliards de dollars.



LE SECTEUR DES JEUX, UN SUCCÈS FINLANDAIS Il est clair que les principaux atouts de la Silicon Valley, qui ont suscité les innovations et stimulé l’esprit d’entrepreneuriat – une concentration élevée de talents, un esprit de forte émulation, un accès aisé au financement et un cadre réglementaire qui vient en appui aux projets d’affaires –, peuvent être reproduits et adaptés à un vaste éventail de contextes. En fait, ces piliers de la créativité et du progrès ont été établis même dans des pays dont l’économie, le régime politique et les cultures sont très différents du contexte américain. Évidemment, ces différents pays n’abordent pas tous l’innovation de la même manière. La Finlande, par exemple, doit son dynamisme dans les jeux vidéo en grande partie à la tendance des étudiants à poursuivre de plus longes études. Même s’il est vrai que la sortie de la version 2009 du jeu grand public Angry Birds, de Rovio Entertainment, a servi de catalyseur à de nombreux projets innovants à Espoo, c’est l’université d’Aalto – l’équivalent pour la Finlande de l’université de Stanford en Californie – qui continue de stimuler l’inventivité dans la région, en permettant aux program-



meurs, concepteurs et autres talents de gagner leur vie en exerçant leur métier. Les étudiants d’Aalto ont également lancé le plus important et le plus dynamique congrès d’entreprises en démarrage d’Europe, qui rassemblera plus de 10 000 entrepreneurs et financiers en novembre prochain. En outre, le programme de l’université pour l’accélération des projets entrepreneuriaux les aide à faire leurs premiers pas vers la réussite. Situés sur le campus, les locaux du programme ont les allures colorées des bureaux de Google, mais avec une touche finlandaise : des salles de vidéoconférence ont été érigées comme des structures abritant des saunas. Depuis sa fondation en 2010, 126 entreprises sont sorties de ce giron, et ont même obtenu un financement global de 37 millions de dollars. Aujourd’hui, la Finlande peut se targuer d’avoir lancé 200 entreprises dans le secteur des jeux, qui exportent 90 % de leur production. Selon l’université d’Aalto, ce même secteur a connu une croissance des revenus de 260 % entre 2012 et 2013, générant 1 000 emplois et 1,5 milliard de dollars pour l’économie finlandaise, durant la seule année 2013. Aux Pays-Bas, les autorités ont pris les devants en faisant la promotion des activités innovantes. Il y a deux ans, l’État néerlandais s’est associé à IBM et à un groupe de PME du pays pour donner le coup d’envoi d’un centre de traitement massif des données à l’extrême nord du pays, dans le village de Dwingeloo, où siège Astron, l’Institut de radioastronomie des Pays-Bas.



LES PAYS-BAS AUSSI AURONT LEUR « VALLÉE » À l’instar de ce qui se passe en Silicon Valley, le projet réunit des acteurs des milieux universitaires, des sociétés locales pleines de talent et des multinationales autour d’un objectif commun – dans ce cas, construire le radiotélescope le plus grand du monde. L’instrument traitera et analysera des ondes radioactives recueillies à partir de deux millions d’antennes individuelles, permettant aux chercheurs de



cartographier la forme de l’univers d’ici à 2020 – du moins, ils l’espèrent. IBM fournit la puissance de traitement des données, tandis que des entreprises néerlandaises fabriquent tous les autres composants. Outre ses propres objectifs, l’initiative peut servir de catalyseur d’une plus grande transformation de la culture technologique des Pays-Bas. Jan de Jeu, vice-président de l’université de Groningue, prévoit que des experts, à Dwingeloo et dans les provinces du Nord, formeront plus de scientifiques et de chercheurs en informatique pour relever les défis fondamentaux liés au stockage, au transfert et à l’analyse de grands ensembles de données, créant ainsi ce qu’il appelle « la vallée du traitement de données ».



L’ASIE, CONTINENT DES NOUVEAUX CHAMPIONS En Asie du Sud-Est, Hong Kong est avantagé, d’abord et avant tout, par un cadre des affaires sans lourdeurs administratives ni corruption. Les délais de constitution d’une société ne sont que de deux jours ; les taxes sont peu élevées et de nombreux espaces de travail commun sont offerts. Il y a aussi le programme d’incubation Cyberport, financé par le secteur public, qui vient en appui au développement du secteur des technologies de l’information et des communications de la ville, en offrant aux sociétés un capital de départ, un accès aux installations avancées et des formations en entrepreneuriat, en technologie et en développement commercial. Avec pour résultat que les rangs des entrepreneurs ont grossi de 300 % ces trois dernières années. De son côté, Singapour voit de plus en plus les retombées d’une décen-



nie de réformes réglementaires, dont des subventions et des mesures fiscales pour encourager les investissements étrangers dans le secteur des technologies. De 2002 à 2009, plus de 11 000 entreprises ont été créées. La nouvelle coqueluche des médias sociaux, Bubble Motion, de Singapour (renommé récemment Bubbly), a généré plus de 20 millions d’abonnés dans les premiers deux ans – presque le double du nombre que Facebook ou Twitter ont réussi à gagner pendant leur même période à leurs débuts. Elle compte parmi ses investisseurs des entreprises influentes de la Silicon Valley comme Sequoia Capital, Northgate Capital et Comcast Ventures. En Chine continentale, Alibaba a récemment marqué l’histoire en obtenant 25 milliards dollars avec l’appel public à l’épargne, le plus important de l’histoire du monde financier. Le fondateur de cette société chinoise, Jack Ma, a fait connaître son ambition de créer un « écosystème » prospère autour du siège social de Hangzhou. Les employés d’Alibaba, ses anciens employés et ses actionnaires, ont déjà injecté plus de 6 milliards de dollars dans l’économie locale en 2013, grâce à l’université Zhejiang et aux centres d’incubation des nouvelles entreprises Fudi (fondées par des ex-employés d’Alibaba) favorisant un rythme effréné de créations de start-up. Si l’enclave californienne demeure le véritable joyau des écosystèmes entrepreneuriaux pour les sociétés de technologie, les innovateurs du monde entier se rendent de plus en plus compte qu’à mesure que les valeurs de l’entreprenariat prennent leur essor, les vraies occasions pour les investisseurs avisés en matière de technologie sont peut-être hors des États-Unis. ■



Espoo, deuxième ville de Finlande mais comptant seulement 250 000 habitants, n’est pas handicapée par sa petite taille : dans la foulée du succès de Angry Birds, de l’entreprise locale Rovio Entertainment, elle attire de nombreux projets innovants.



© Project Syndicate, 2014.



« LA RESPONSABILITÉ DU CHEF D’ENTREPRISE FACE AUX RISQUES NOUVEAUX OU EN CROISSANCE »



INSCRIPTION OBLIGATOIRE AVANT LE 14 NOVEMBRE



RISQUE D’IMAGE, RISQUE ENVIRONNEMENTAL, CYBER RISQUES, RISQUE PÉNAL… UN ÉVÉNEMENT



Mardi 18 novembre 2014 de 8h30 à 10h00 Accueil café à partir de 8h00



à la CCI Paris 2, place de la Bourse – Paris 2ème



http://goo.gl/BU6BjP Renseignements: [email protected]
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VU DE BRUXELLES



AU CŒUR DE L’INNOVATION



Le « coucou » allemand du numérique



FLORENCE AUTRET CORRESPONDANTE À BRUXELLES



RETROUVEZ SUR LATRIBUNE.FR SON BLOG « VU DE BRUXELLES »



« DIEU MERCI, OETTINGER A ÉTÉ PLACÉ SOUS LA HOULETTE D’UN CHIMISTE ESTONIEN… » Quelques jours avant cette interview qui fera date, il avait laissé parler son bon sens avec une touchante sincérité devant des députés stupéfaits. « Le fait qu’il y ait récemment de plus de plus de lamentations concernant les photos nues de célébrités qui prennent des selfies… je ne peux juste pas y croire… Si quelqu’un est assez bête, alors qu’il est célèbre, pour prendre des photos de lui nu et les mettre en ligne, ils ne peuvent certainement pas attendre de nous que nous les protégions… La stupidité est quelque chose dont vous ne pouvez pas – ou pas complètement – protéger les gens. » Voilà qui est bien dit !



http://www.latribune.fr
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Mais qu’on ne pense pas que le commissaire allemand prend son boulot à la légère. « Nous sommes en pleine révolution… Les technologies digitales changent complètement le monde et nos vies », a-t-il doctement déclaré. Pardi ! À l’entendre, on en finirait presque par oublier que la bulle Internet fête ses 10 ans et que la révolution informatique a commencé dans les années 1960. Toujours est-il que le nouveau gourou bruxellois du Web va avoir du travail s’il veut faire avancer ses dossiers. L’Europe n’a pas tranché la question de la neutralité du Net. Actuellement, aucune législation n’empêche, par exemple, Orange de favoriser l’accès à un service maison de partage de fichiers, en lui accordant plus de bande passante qu’à un service ouvert comme Dropbox, ni de privilégier l’accès à Dailymotion, sa filiale, contre YouTube. Le Parlement européen s’est prononcé en faveur de la neutralité en mai… mais, depuis, le sujet n’a pas avancé parmi les ministres des Vingt-Huit, qui sont codécisionnaires. Devant les députés, Günther Oettinger s’est montré ambigu, jugeant successivement que le Parlement – qui milite pour la neutralité – a tracé la bonne voie… tout en soutenant la proposition de la Commission européenne, plus favorable aux fournisseurs d’accès. Également sur l’agenda, les nouvelles règles de protection des données personnelles. Le débat faisant rage en Allemagne depuis l’affaire Snowden, Günther Oettinger ne s’est pas privé de se ranger du côté des défenseurs d’une meilleure protection, même s’il n’est pas directement chargé du dossier. Dieu merci, de même que Pierre Moscovici sera chapeauté par un Letton et un Finlandais, le juriste Oettinger a été placé sous la houlette d’un chimiste estonien de 58 ans, Andrus Ansip, formé à Toronto et parfaitement anglophone – Oettinger pratique presque exclusivement un allemand mâtiné d’accent souabe, les germanophones comprendront, et que les autres me pardonnent –  qui a fait forte impression sur les députés en promettant d’emblée de revoir l’accord euro-américain sur les transferts de fichiers et de données personnelles d’un bord à l’autre de l’Atlantique. De ce côté du Rhin aussi, on respire ! ■



RÉDACTION Directeur adjoint de la rédaction Philippe Mabille, éditeur de La Tribune Hebdo. Rédacteur en chef Robert Jules, éditeur de latribune.fr ( Économie - Rédacteur en chef adjoint : Romaric Godin. Jean-Christophe Chanut, Fabien Piliu. ( Entreprise- Rédacteur en chef : Michel Cabirol. Rédacteurs en chef adjoints : Delphine Cuny, Fabrice Gliszczynski.
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n a beaucoup glosé sur la stratégie de « contre-emploi » du président Juncker : un ancien ministre des Finances français aux affaires économiques, un Lord britannique conservateur aux services financiers, l’ancien ministre d’un gouvernement nationaliste hongrois à la citoyenneté… Pour être juste, il faudrait ajouter un nom à cette liste des commissaires au portefeuille, disons, improbable : celui de Günther Oettinger, l’austère souabe – mais c’est un pléonasme – qui vient de passer cinq ans dans la plus grande discrétion au sein de la commission Barroso II, chargé de l’énergie, et s’apprête à prendre le portefeuille de l’économie digitale. « Je me connecte tous les jours… » Et « quelquefois je mets même mes rendez-vous sur mon calendrier en utilisant mon iPhone » [sic], a expliqué le futur gourou bruxellois de la société numérique européenne à nos confrères de la Passauer Neue Presse (le journal de Passau, jolie bourgade de Bavière riche de 50 000 âmes). Et l’ancien ministre-président du BadeWurtemberg d’avouer : « Quand je cherche de l’information, je regarde sur Internet. L’Internet facilite les choses énormément ». Fichtre !
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eux des termes les plus couramment utilisés dans les cercles qui innovent un peu partout dans le monde sont « sérendipité » et « résilience ». En France, ceux qui les comprennent et les utilisent restent trop peu nombreux. Chaque fois que je demande, à l’occasion d’un cours ou d’une conférence, qui est familier avec ces termes, je n’ai, généralement, que deux ou trois mains qui se lèvent. Il est pourtant essentiel de les comprendre si nous voulons innover. La sérendipité, j’en ai déjà parlé, c’est le hasard heureux, le fait de découvrir quelque chose qu’on n’attendait pas. Elle ne peut être planifiée, mais on peut la rendre possible. Victor Hwang et Greg Horowitt, auteurs du livre The Rainforest. The Secret to Building the Next Silicon Valley, parlent d’engineered serendipity (bien difficile à traduire), qui consiste à créer les conditions favorables à la multiplication des hasards propices. Même si les potions magiques conduisant à l’innovation n’existent pas, on retrouve toujours certaines composantes dont les deux plus importantes sont les espaces ouverts et la diversité. Ils permettent que les idées fusent de conversations imprévues. De là l’importance des machines à café et autres lieux de détente dans les bureaux. Tony Hsieh, fondateur de Zappos, le premier site ayant su nous vendre des chaussures en ligne, utilise l’image parlante de « collision ». Il faut, presque littéralement, rentrer dans quelqu’un que l’on ne s’attendait pas à voir, aborder un sujet improbable pour que l’on ait des chances de voir sortir des étincelles créatives. La résilience part de l’acceptation de l’échec, si importante et si mal comprise. Ça se joue à trois niveaux. Il faut d’abord le tolérer. Il est bon d’être
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capable de le récompenser, car ceux qui n’échouent pas n’ont pas essayé d’aller assez loin. Il faut enfin se donner les moyens de rebondir après avoir échoué. C’est ça la résilience. La partie la plus importante puisqu’elle débouche, quand tout va bien, sur une nouvelle vie, de nouvelles opportunités. Le terme se retrouve dans de multiples disciplines dont vous trouverez la liste sur Wikipédia. En voici deux : « En écologie et en biologie, la résilience est la capacité d’un écosystème, d’une espèce ou d’un individu à récupérer un fonctionnement ou un développement normal après avoir subi une perturbation. » C’est l’image fondamentale, celle qu’il faut retenir. Mais il est bon de savoir que « en économie, la résilience est la capacité à revenir sur la trajectoire de croissance après avoir encaissé un choc ». La résilience est donc une réponse positive à l’acceptation de l’échec avec laquelle nous avons tant de mal. Elle implique intégration des risques. Elle se traduit, pour celui ou celle qui échoue, par la confiance dans la possibilité et la capacité de se reprendre. Pour un système c’est, à côté de l’érection de protections, la mise en place des mécanismes permettant de redémarrer. Il semble que, dans la littérature anglophone, la résilience est à ce début de siècle ce que le développement durable était aux années 1990. Mettons nos montres à l’heure. Le recours au concept de résilience s’est encore accéléré après les ravages causés à New York par l’ouragan Sandy. Le raisonnement étant maintenant qu’au lieu de prétendre se mettre à l’abri de tout il est préférable de créer les conditions d’un redémarrage rapide. Un vrai changement de paradigme qui consiste à se donner les moyens de nager dans la tourmente plutôt que d’endiguer la crue… La précaution n’est jamais une garantie suffisante, la résilience est, au contraire, multiplication d’opportunités.  ■
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MICKAËL FROGER



Autodidacte du numérique Après avoir brillé à New York lors de la French Touch Conference, en juin, le cofondateur de Lengow veut lancer sa plate-forme aux États-Unis et en Asie. À 34 ans, il emploie 80 salariés à Nantes et à Paris, et a réalisé 4 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2013. PAR PERRINE CREQUY



À



bride abattue, tout le temps. À 34 ans, Mickaël Froger dirige 80  salariés, installés à Nantes et à Paris, où se trouve « la base internationale » de cet éditeur de logiciel qui aide 2 800 e-commerçants de 18 pays à optimiser leurs campagnes marketing en ligne. Depuis qu’il a cofondé Lengow en 2009, il a doublé son chiffre d’affaires chaque année, jusqu’à atteindre 4 millions d’euros en 2013. « Nous avons grandi très vite. Cette année, nous avons beaucoup investi pour structurer Lengow, et pour préparer une nouvelle version de notre plate-forme », confie l’entrepreneur, qui anticipe l’arrivée de concurrents asiatiques et un mouvement de concentration dans son secteur. Il garde un œil sur le chinois Alibaba et a ajouté le japonais Rakuten à la liste des places de marché déjà intégrées dans la plate-forme Lengow, comme Google Shopping et Amazon.



« IL EST UN VRAI CAPITAINE, FIDÈLE DANS SES AMITIÉS ET ENGAGEMENTS » Il prévoit d’étendre sa zone de chalandise, en lançant Lengow en Asie et aux ÉtatsUnis d’ici à 2016. Et surtout, il fait le pari de la différenciation de son produit. « Aujourd’hui, nous gérons en temps réel la diffusion du catalogue de nos clients sur les places de marchés, les comparateurs de prix, les régies de reciblage publicitaire, les réseaux sociaux, le mobile… Tout en permettant au client de suivre les statistiques de ses campagnes. Demain, notre plate-forme intégrera tous les outils de gestion d’une campagne marketing en ligne. Construire en code source ouvert une telle plate-forme mutualisée n’est pas simple, mais je suis serein. De toute façon, quand on est entrepreneur, on n’a pas d’autre choix que de relever les défis qui s’imposent, sinon on ne dort plus », sourit ce travailleur acharné. Père d’une fille de deux ans, il reconnaît qu’il « n’arrête jamais » et que ses escapades estivales de chasse sousmarine sont bien les seuls moments où il se sépare de son téléphone. Au lancement de Lengow il y a cinq ans, le marché français était son horizon. « On



n’aime pas lever des fonds, mais il faut le faire pour se donner les moyens de ses ambitions. On saute les barrières avec pragmatisme », souligne cet autodidacte, qui a d’abord ouvert son capital à Kima Ventures, le fonds de Xavier Niel, pour près de 200 000 euros, début 2010, puis à Alven Capital, auprès duquel il a levé 1,2 million d’euros, fin 2011. Des investisseurs qui ont tiqué quand Mickaël Froger a choisi pour mascotte de son entreprise un poney bleu : faisant fi de leurs doutes, il le placarde dans les locaux, sur les maillots de l’équipe de football de Lengow (qui participe à des tournois interstart-up à Nantes) et en fait des goodies qu’il distribue à ses clients. Mickaël Froger n’a pas attendu qu’un mentor lui mette le pied à l’étrier. Il n’a fréquenté ni incubateur, ni grande école. « J’ai appris tout seul à coder, quand j’ai eu mon premier ordinateur, à 17 ans. À l’époque, Wikipédia et Le Site du zéro n’existaient pas : on apprenait lors de l’Open des Webmasters, un concours de réalisation de projets entre équipes formées pour l’occasion, réunissant un chef de projet, un développeur et un graphiste. Un ancêtre des start-up week-ends d’aujourd’hui, en quelque sorte. » Lors d’un de ces événements, à Rodez, il croise des salariés de M6 Web qui se trouvaient là en villégiature. Mickaël Froger négocie un stage. « Ils ont accepté, à une condition : que je passe mon bac d’abord. Sans cette motivation, je ne l’aurais sans doute jamais obtenu, car je n’ai jamais eu d’affinités avec les études. » Il développe alors plusieurs sites verticaux pour le groupe. « J’ai vécu avec eux le premier Loft Story, avec le live streaming qui explose… Cette expérience m’a appris le métier. » Usager quotidien du train Le Mans-Paris, il sympathise durant ce temps de transport avec un salarié d’Europe 2… et se fait recruter par le groupe Lagadère comme webmaster et chef de projet pour créer les sites des radios Europe 2 et RFM. « Nous avions des moyens colossaux, et nous prenions des risques. C’était passionnant. » Mais une fois les défis techniques relevés, il se lasse de « l’ambiance des médias, où beaucoup de gens ont beaucoup d’ego ». Il monte alors sa première entreprise Synetik Développement, qui réalise des sites Internet dynamiques. Deux ans plus tard, il répond à une annonce d’offre d’emploi, et intègre LeGuide.com. «  Nous étions 14 salariés quand je suis arrivé. J’ai vécu la croissance de l’entreprise jusqu’à 100 salariés, et son introduction en Bourse. J’ai commencé à identifier
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Zone d’influence : #Marketing ; #Code ; #French Tech ; #Nantes les besoins des e-commerçants, et c’est à cette époque qu’a commencé à germer l’idée de Lengow. » Corinne Lejbowicz, qui dirigeait alors LeGuide.com et qui fait désormais partie du conseil d’administration de Lengow, se souvient de la rapidité d’exécution de Mickaël Froger : « Face à un nouveau défi, Mickaël commençait par se montrer négatif, dubitatif. Mais ensuite, il exécutait parfaitement la mission, en un temps record. De la même façon, quand nous avons déménagé en 2006, il a d’abord râlé contre ce projet qui allait faire perdre du temps, selon lui. Mais il a été le premier à empaqueter ses affaires, et à être installé dans les nouveaux locaux. » Le projet Lengow va concrètement entrer en piste quand il est engagé chez le comparateur de prix Inteliscent : il échange beaucoup avec son collègue Jérémie Peiro, et l’envie vient alors aux deux hommes de s’associer. Ils se lancent pour un galop d’essai, avec 1 000 euros et leurs ordinateurs portables pour tout capital initial.



MODE D’EMPLOI • Où le rencontrer ? À Nantes ou à Paris. « Contactez-moi par mail ou via Twitter. Nous pourrons nous rencontrer dans les locaux nantais et parisiens de Lengow, ou à la Cantine numérique à Nantes. » • Comment l’aborder ? Technologique. « J’ai une affinité avec les tech’ en général. Mais n’oubliez pas de me dire précisément quelle question vous voulez me poser. » • À éviter ! L’arrogance. « Je me méfie de ceux qui clament qu’ils vont révolutionner la Terre. J’apprécie les gens calmes, qui ne font pas de bruit : ce sont souvent les meilleurs. »



« On voulait s’amuser. On s’était donné six mois pour tester notre idée, et on se moquait d’échouer. » Chez Inteliscent, il a également rencontré Frédéric Clément, qui a rejoint Lengow l’an dernier après un passage chez Critéo : « À cette époque, Mickaël et moi nous sommes d’abord regardés en chiens de faïence : lui était côté technique, et moi, côté marketing. Mais il comprenait très bien les enjeux business, et quand on s’accordait sur une idée à 18 heures, le lendemain matin, c’était fait. J’ai donc vite oublié sa froideur au premier abord. Et on s’habitue à son côté très direct. Il ne cherche pas à flatter : il dit ce qu’il pense, y compris pour vous dire que votre technologie ne vaut rien. Autant vous dire que les pince-fesses mondains ne l’intéressent pas. » Ainsi Mickaël Froger ne se vante pas d’avoir été sélectionné parmi les dix entrepreneurs qui ont représenté la scène numérique française lors de la French Touch Conference, à New York, fin juin dernier. Et il ne s’étend pas sur son rôle de président d’Atlantic 2.0, l’association qui fédère les acteurs du numérique à Nantes. « Mickaël s’est investi dans l’écosystème de Nantes dès qu’il s’y est installé. Aujourd’hui, il est ambassadeur de la candidature nantaise au label French Tech, il conseille les jeunes pousses de notre réseau. L’entrepreneuriat est sa passion. Il est droit et généreux, et n’hésite pas à mobiliser son réseau parisien pour faire venir les meilleurs intervenants lors de notre événement annuel Web2Day  », détaille Adrien Poggetti, délégué général d’Atlantic 2.0. Mickaël Froger s’est même trouvé « un jumeau entrepreneur » à Nantes, Julien Hervouët, le fondateur d’iAdvise : « Pendant un temps, nous avons partagé des locaux avec Mickaël. Il est un vrai capitaine, fidèle dans ses amitiés et ses engagements. Mais il sait aussi bomber le torse quand il le faut. » Mickaël Froger n’apprécie guère qu’on lui fasse la leçon, et rabroue qui tente de le désarçonner. Quitte à se montrer parfois cavalier. ■



TIME LINE Mickaël Froger Août 1980 Naissance au Mans. Juin 1999 Obtient son bac et entre chez M6. Avril 2002 Fonde sa première société, Synetik Développement. Mars 2004 Chef de projet chez LeGuide.com. Novembre 2007 Responsable technique d’Inteliscent. Juillet 2009 Cofonde Lengow. Fin 2011 Lève 1,2 million d’euros auprès d’Alven Capital. Juin 2014 Sélectionné parmi les dix start-up françaises présentées lors de la French Touch Conference, à New York.



2015-2016 Lance Lengow en Asie et aux États-Unis.
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